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LE BARRAGE DE SANTA LUCIA SUR LE CAVO

Intérêt général du projet
Il s’agit de conforter et de sécuriser l’alimentation en 
eau potable du Sud Est de la Corse, et de permettre 
ainsi le développement économique et agricole de la 
microrégion.

Le projet d’aménagement et de développement 
durable (PADD), voté le 31 janvier 2014 par l’Assemblée 
de Corse (délibération n°14/011), prévoit la réalisation 
de cet ouvrage.

Description du projet
Le projet, porté par l’offi ce d’équipement hydraulique 
de Corse (OEHC), est un barrage de classe A. Il consiste 
en la création d’une retenue d’eau d’environ 4,2 millions 
de m3 sur le Cavo, en amont du village de Sainte-Lucie 
de Porto-Vecchio.

L’ouvrage est prévu pour faire face à un défi cit estimé à 
3,5 millions de m3 à l’horizon 2020, dans l’hypothèse de 
deux années sèches.

Masses d’eau concernées 
et incidences
Ce nouvel ouvrage est situé sur le Cavo amont (FRER09a) 
et le ruisseau de Carciara (FRER11363). L’objectif pour 
ces masses d’eau est le bon état.

En transformant le cours d’eau en plan d’eau, la création 
de cet ouvrage aura nécessairement des conséquences 
sur l’hydromorphologie, l’hydraulicité et les espèces 
animales et végétales.

Les études environnementales à venir, obligatoires 
pour ce type de projet, permettront de préciser 
le projet défi nitif et de proposer les mesures de 
réduction et de compensation adéquates. Elles 
devront également démontrer l’absence de solutions 
alternatives permettant d’obtenir de meilleurs résultats 
environnementaux.

Planning prévisionnel
Le projet est actuellement en cours d’étude (en phase 
fi nale avant dépôt aux autorités administratives). 
Le début de l’instruction par les services (DDTM 
et DREAL) débutera dès validation du projet par 
le comité technique permanent des barrages et 
ouvrages hydrauliques (dont aucune date n’est connue 
à ce jour). Administrativement, le projet devra faire 
l’objet d’une autorisation au titre de la loi sur l’eau 
(article 3.2.5.0-1° de la nomenclature IOTA (installations, 
ouvrages, travaux et activités)).
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LE PORT DE LA CARBONITE

Intérêt général du projet
Afi n de rester le 2ème port de France pour le fl ux de 
passagers et le 1er port de Corse pour le trafi c de 
marchandises, le port de Bastia doit évoluer. Il est en 
effet aujourd’hui saturé et ne satisfait plus les règles de 
sécurité internationales. Le port de commerce de Bastia 
doit notamment s’adapter à l’évolution des navires. 
Le nouveau port de la Carbonite constitue un projet 
d’intérêt public majeur en termes de sécurité publique 
(sécurisation du fonctionnement portuaire) et d’enjeux 
économiques (évolution de la demande). Le projet 
participe à un développement économique durable en 
conformité avec les orientations fondamentales défi nies 
dans le cadre du PADDUC.

Description du projet

Il s’agit de doter Bastia d’un second site portuaire, 
au niveau de la Carbonite. Le site propose 9 quais 
opérationnels, 100 000 m2 de terre-pleins avec 
possibilité d’extension si besoin. L’extension serait 
localisée entre le Nord de la plage de l’Arinella et les 
épis déjà implantés sur le littoral artifi cialisé longeant 
la RN 193.

Masses d’eau concernées 
et incidences
Le port de la Carbonite est situé sur le littoral bastiais 
(FREC02c), dont l’objectif est le bon état à l’échéance 
2015.

Plusieurs sites d’implantation ont été étudiés par le 
maître d’ouvrage entre Aléria et le Nord du port de 
plaisance de Toga. Le site de la Carbonite, situé sur un 
littoral déjà artifi cialisé a fi nalement été choisi.

La création de ce nouvel aménagement a des impacts 
sur l’environnement, dont la destruction d’espèces 
protégées et la modifi cation morphologique du littoral. 

Un comité scientifi que indépendant, dont le mandat est 
de piloter les études scientifi ques préliminaires et de 
formuler les mesures compensatoires proportionnées à 
la perte écologique occasionnée, a été créé en 2009. 
Toutes les études requises ont été menées jusqu’en 
2011 afi n de limiter au maximum les impacts du 
projet sur l’environnement et proposer des mesures 
compensatoires à la hauteur de l’enjeu de destruction 
(51 ha de posidonies, 0,6 ha de cymodocées,
1 627 grandes nacres, 8 patelles géantes à déplacer). 
L’arrêté préfectoral portant autorisation de destruction 
d’espèces protégées a été signé le 3 mai 2013, après 
avis favorable du conseil scientifi que régional du 
patrimoine naturel (CSRPN) et du conseil national de la 
protection de la nature (CNPN) ; il prévoit la création 
d’une aire marine protégée de 7 000 ha avec un coût 
total de mesures compensatoires de 21 M€.

Planning prévisionnel
Administrativement, les études d’avant-projet global du 
futur port, les études fi nancières et l’étude d’impact sur 
l’environnement sont en cours de réalisation par la CTC. 
Les travaux pourraient débuter en 2021.
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ANNEXE 1

LES TYPES DE MILIEUX
ET CATÉGORIES DE MASSES

D’EAU DU BASSIN
CONCERNÉS PAR LE SDAGE
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Le bassin de Corse se caractérise par des contextes 
‘’naturels’’ bien marqués sur les plans de la géologie, 
du climat et de la topographie, donnant lieu à une très 
grande diversité de milieux aquatiques et humides 
parmi les 4 grands types suivants :

�� eaux stagnantes : lacs, étangs d’eau 
douce, étangs d’eau saumâtre, zones 
humides… ;

�� eaux courantes : torrents de montagne, 
cours d’eau de plaine… ;

�� eaux souterraines : nappes alluviales… ;

�� eaux littorales, dont la diversité est 
fonction notamment de la morphologie 
des côtes, et qui se scindent en 2 grands 
types de milieux : les eaux de transition et 
les eaux côtières.

Le SDAGE prend en compte tous les milieux aquatiques 
ou en relation avec les milieux aquatiques, qu’ils soient 
désignés en tant que masses d’eau au sens de la 
directive cadre sur l’eau ou non :

Un bassin versant est une portion de territoire dont les eaux alimentent un exutoire commun : cours d’eau, 
lac, lagune, réservoir souterrain et zone côtière.
Le plus souvent, 2 bassins versants adjacents sont délimités par une ligne de crête ou ligne de partage des 
eaux. Toutefois, la topographie ne correspond pas toujours à la ligne de partage effective pour les eaux 
souterraines.

Milieux présents en Corse considérés comme masse d’eau par la DCE

TYPES DE MILIEUX MILIEU CONSIDÉRÉ COMME MASSE D’EAU PAR LA DCE

Cours d’eau naturels oui (bassin versant>10 km²)

Cours d’eau (MEFM*) oui (bassin versant>10 km²)

Plans d’eau naturels oui (superficie>50 ha)

Retenues sur cours d’eau (MEFM*) oui (superficie>50 ha)

Zones humides non

Lagunes littorales naturelles (eaux de transition) oui

Eaux côtières naturelles oui

Eaux souterraines oui

*MEFM : Masses d’eau fortement modifiées
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 1   Présentation détaillée des milieux superfi ciels 
 et de leurs enjeux

MASSES D’EAU SUPERFICIELLE

Cours d’eau

Plan d’eau

Eaux côtières et transition
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1.1 Les masses d’eau cours 
d’eau

Il existe 210 masses d’eau cours d’eau dans le bassin 
de Corse, représentant 2 800 km.

1.1.1 Les masses d’eau cours d’eau naturels

Est désigné par cours d’eau tout chenal 
dans lequel s’écoule un flux d’eau continu ou 
temporaire. L’existence d’un cours d’eau est 
caractérisée par la permanence du chenal, le 
caractère naturel ou affecté de ses écoulements 
ne se limitant pas à des rejets ou à des eaux de 
pluie (l’existence d’une source est nécessaire).
Les cours d’eau ayant un bassin versant supérieur 
à 10 km² sont considérés comme masse d’eau. 
Au plan du linéaire, ce sont 30 % des cours d’eau 
qui sont identifiés en tant que masses d’eau.

Eléments essentiels de fonctionnement :

�� les connexions latérales et verticales entre le lit 
mineur, le lit majeur et la nappe alluviale ;

�� la continuité biologique et sédimentaire entre 
l’amont et l’aval ;

�� l’équilibre sédimentaire qui conditionne la morpho-
logie du cours d’eau ;

�� les régimes hydrologiques.

Ces 4 facteurs constituent des leviers d’action pour 
l’atteinte du bon état en garantissant une diversité et 
une pérennité des habitats, lesquelles permettront 
un développement durable des communautés 
aquatiques. Ils constituent par ailleurs le support des 
autres fonctions du cours d’eau (eau potable, tourisme, 
capacité d’autoépuration de la pollution résiduelle 
après traitement…).

L’identification des masses d’eau cours d’eau résulte 
du découpage du réseau hydrographique en tronçons 
homogènes en fonction : 

�� des changements d’hydroécorégions, entités 
géographiques émanant de la diversité des contextes 
‘’naturels’’ du bassin de Corse et définies en fonction 
de leurs caractéristiques climatiques, géologiques et 
topographiques ;

�� de la taille du cours d’eau (rang de Strahler(1)) ;

�� de son appartenance à un domaine piscicole ;

�� de la présence d’activités humaines perturbant 
significativement l’état des eaux.

Ces masses d’eau ne constituent pas nécessairement une 
échelle de gestion mais bien une échelle d’évaluation 
de l’état écologique et des objectifs à atteindre au titre 
de la directive, notamment le bon état.

Ce classement des masses d’eau n’exclut pas le principe 
de préserver et gérer des milieux de plus petite taille 
qui ont aussi leur rôle dans le fonctionnement global 
des hydrosystèmes.

Spécificités des cours d’eau 
méditerranéens
Les cours d’eau dits méditerranéens présentent une 
particularité hydroécologique résultant de 4 facteurs 
essentiels : le climat, la topographie / géologie, la 
biogéographie (répartition des espèces) et la proximité 
d’une mer fortement salée et sans marée (influence sur 
les peuplements biologiques).

Ils se caractérisent notamment par une très forte 
variabilité saisonnière (étiages d’été sévères et crues 
extrêmes) qui se traduit par une dynamique fluviale 
évoluant par « crises ». Ce fonctionnement particulier 
justifie la nécessité d’ajuster ou de compléter les 
référentiels préconisés pour qualifier le bon état 
écologique. Il explique également la vulnérabilité 
accrue de ces milieux aux différentes pressions qu’ils 
subissent.

1.1.2 Les masses d’eau cours d’eau 
fortement modifiées

Certains cours d’eau ont subi de lourdes modifications 
pour l’exercice d’usages comme l’urbanisation, la 
navigation, la production d’hydroélectricité…	

5 masses d’eau cours d’eau ont été désignées comme 
masses d’eau fortement modifiées dans le bassin de 
Corse.

(1)  Le rang de Strahler (1957) est une classification des réseaux hydrographiques permettant de hiérarchiser l’ensemble des tronçons de cours d’eau d’un bassin versant, de 	
	 l’amont vers l’exutoire, en leur attribuant une valeur n pour caractériser leur importance c’est-à-dire déterminer leur rang dans le réseau.
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1.2 Les masses d’eau plans 
d’eau

Les plans d’eau sont des milieux récepteurs 
caractérisés par la stagnation et la stratification 
de leurs eaux. En fonction des saisons, le vent, 
la température et les courants jouent un rôle 
prépondérant sur cette stratification et par voie 
de conséquence sur l’écologie des organismes 
aquatiques.
Du fait de leur inertie liée au temps nécessaire au 
renouvellement des eaux, les plans d’eau sont des 
milieux très sensibles à la pollution. La qualité et la 
quantité des éléments dissous dans les eaux sont 
étroitement liées au bassin d’alimentation. Leur 
sensibilité représente ainsi un enjeu important 
pour certains usages dépendants directement de 
leur qualité tels que l’eau potable, la pêche ou le 
tourisme.

Eléments essentiels de fonctionnement :

�� le brassage des eaux lié essentiellement aux 
conditions météorologiques ;

�� le maintien de l’alimentation par les cours d’eau 
tributaires ;

�� le maintien de la connectivité avec les zones humides 
littorales ;

�� le lent renouvellement des eaux.

En fonction de leur bassin ou mode d’alimentation, 
de leur morphologie et de leur genèse, on distingue 
3 types de plans d’eau :

�� les plans d’eau naturels ;

�� les plans d’eau d’origine anthropique, implantés sur 
des cours d’eau pérennes (retenues), le cas échéant 
désignés comme masses d’eau fortement modifiées 
(MEFM) ;

�� les plans d’eau artificiels (gravières, étangs, 
réservoirs…) alimentés soit par les nappes 
souterraines, soit par ruissellement et/ou par 
dérivation.

Seuls les plans d’eau supérieurs à 50 hectares sont 
concernés par la directive cadre sur l’eau et ont le 
statut de masse d’eau (à l’exception des plans d’eau de 
référence considérés comme masse d’eau, et dont la 
surface peut être inférieure à 50 hectares).	

Mais ce principe n’exclut pas de préserver et gérer des 
milieux lacustres de plus petite taille jouant aussi un rôle 
dans le fonctionnement global des hydrosystèmes.

Il existe 6 masses d’eau « plans d’eau » sur le bassin 
de Corse, toutes considérées comme masses d’eau 
fortement modifiées. Il s’agit de grands barrages à 
usage de production d’hydroélectricité et d’alimentation 
en eau brute et potable. Créés en rivière, ils ont une 
dynamique apparentée au fonctionnement lacustre 
mais sont soumis à des variations importantes du niveau 
d’eau qui limitent toute implantation de végétaux 
aquatiques et de faune littorale.

1.3 Les masses d’eau de 
transition et les masses d’eau 
côtières

Les eaux littorales se scindent en 2 catégories :

�� les eaux de transition, telles que les lagunes ;

�� les eaux côtières.

Les premières sont fortement influencées par les apports 
d’eau douce continentale et se situent à l’interface 
entre 2 domaines hydrologiques différents, le domaine 
continental et le domaine marin. Les eaux côtières, 
salées, appartiennent exclusivement à ce dernier.

1.3.1 Les masses d’eau de transition

La directive cadre désigne les eaux de transition 
comme des « masses d’eau de surface à 
proximité des embouchures de rivières, qui sont 
partiellement salines en raison de la proximité 
d’eaux côtières, mais qui sont fondamentalement 
influencées par des courants d’eau douce ».

Le bassin de Corse ne présente qu’un type de masses 
d’eau de transition : les lagunes méditerranéennes (4 
masses d’eau).

Les lagunes méditerranéennes sont des plans 
d’eau saumâtre semi-clos et permanents. Celles 
ayant une surface supérieure ou égale à 50 
hectares ont été retenues comme masses d’eau 
dans le présent SDAGE.

149148



SDAGE de Corse 2016-2021

Eléments essentiels de fonctionnement :

�� plans d’eau littoraux de faible profondeur ;

�� séparation avec la mer par un cordon littoral appelé 
lido ;

�� présence d’une ou plusieurs communications étroites 
avec la mer appelées ‘’graus’’ ;

�� eaux saumâtres selon un gradient de salinité très 
variable.

Ces écosystèmes particuliers, riches et attrayants 
sont particulièrement fragiles. Confinée, la lagune 
réceptionne les eaux du bassin versant, par 
l’intermédiaire des cours d’eau et/ou des canaux 
artificiels situés en amont. Caractérisés par un faible 
renouvellement des eaux, ces milieux requièrent 
plusieurs années pour se restaurer une fois l’origine 
de la dégradation supprimée. En effet, les apports 
polluants du bassin versant s’accumulent dans les 
sédiments et sont régulièrement remis en mouvement 
et dispersés, de manière variable en fonction des 
conditions climatiques (vent, température…).

Ce sont donc des milieux particulièrement sensibles 
qu’il convient de préserver et de restaurer.

1.3.2 Les masses d’eau côtières

Les eaux côtières sont constituées par une bande 
marine adjacente à la côte. De fait, elles prennent 
en compte l’espace littoral de proximité, c’est-à-
dire la zone marine où la diversité écologique 
est importante mais aussi la zone littorale où se 
cumulent les pressions de toutes sortes comme 
les rejets directs, les aménagements littoraux ou 
bien encore les activités nautiques.

Il existe 14 masses d’eau côtières dans le bassin de 
Corse.

Eléments essentiels de fonctionnement :

�� hydrodynamisme important et structurant, 
conditionnant notamment la vie marine ;

�� dynamique du trait de côte en zone sableuse liée à 
l’alimentation sédimentaire continentale ;

�� maintien des connectivités avec les eaux de transition 
et les zones humides littorales ;

�� importance des petits fonds côtiers qui abritent 
les biocénoses remarquables comme l’herbier de 
Posidonie et le coralligène.

Dans la typologie nationale des eaux de surface 
sont définis 9 types de masses d’eau côtières pour la 
Méditerranée, se distinguant principalement par des 
caractéristiques hydrologiques, sédimentologiques et 
hydromorphologiques. Au sens de la directive cadre sur 
l’eau, la limite en mer des masses d’eau côtières se situe 
à 1 mille des côtes.

Les eaux côtières se caractérisent aussi par des situations 
bien contrastées :

�� soit la masse d’eau a subi au cours des décennies de 
lourds aménagements de type portuaire ou urbain ;  
il est alors très probable qu’elle présente des 
problèmes de qualité d’eau, d’hydromorphologie 
ou de biologie ;

�� soit elle est peu ou non aménagée et sa situation 
écologique est satisfaisante voire très satisfaisante.

La directive cadre sur l’eau fixe des objectifs ambitieux 
en matière de qualité biologique et chimique sur 
les eaux côtières. Ces objectifs sont renforcés par la 
directive cadre n°2008/56/CE stratégie pour le milieu 
marin notamment pour la protection des biocénoses 
des petits fonds côtiers (intégration des enjeux liés aux 
pressions d’usages, aux flux à la mer et à l’artificialisation 
du littoral).

S’agissant des eaux territoriales (elles s’étendent à 12 
milles des côtes), la directive cadre sur l’eau fixe un 
objectif ambitieux en matière de qualité chimique. A 
ce jour et en l’état des connaissances et des travaux, 
l’évaluation de cet état n’a pas été réalisée. Toutefois, 
la mise en œuvre de la directive cadre stratégie pour 
le milieu marin est venue apporter pour les prochaines 
années des éléments concrets pour la gestion de ces 
eaux. Il conviendra de répondre à cette obligation en 
prenant notamment en compte les pressions issues du 
trafic maritime.

Des enjeux nouveaux tels que la préservation de la 
richesse écologique des têtes de canyon, la protection 
des mammifères marins et les déchets marins devront 
également être pris en compte au titre de cette nouvelle 
directive.
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1.4 Les zones humides

Les zones humides sont définies (article L.211-1 
du code de l’environnement) comme des terrains, 
exploités ou non, habituellement inondés ou 
gorgés d’eau douce, salée ou saumâtre de 
façon permanente ou temporaire ; la végétation, 
quand elle existe, y est dominée par des plantes 
hygrophiles pendant au moins une partie de 
l’année.

Il existe une grande variété de zones humides 
présentes sur tous les terrains où l’eau reste 
suffisamment longtemps pour permettre le 
développement d’une vie biologique adaptée, en 
lien ou non avec les milieux aquatiques. Ce sont 
des milieux riches, présentant une forte diversité, 
mais fragiles et très sensibles aux perturbations 
hydrauliques et aux pollutions.

Eléments essentiels de fonctionnement :

�� maintien de la connexion avec les autres milieux 
aquatiques superficiels et souterrains ;

�� stockage de l’eau et restitution aux autres milieux 
connectés en période d’étiage.

Types de zones humides rencontrés dans le bassin :

�� marais et lagunes côtiers ;

�� marais saumâtres aménagés ;

�� bordures de cours d’eau (incluant les ripisylves) ;

�� plaines alluviales inondées ;

�� zones humides de bas-fond en tête de bassin 
(tourbières, prairies humides et marais) ;

�� bordures de plans d’eau (lacs, étangs) ;

�� marais et landes humides de plaine ;

�� zones humides ponctuelles incluant les mares et 
mares temporaires naturelles ;

�� marais aménagés dans un but agricole ;

�� zones humides artificielles aux sols hydromorphes 
et à dynamique naturelle en lieu et place ou non 
d’anciennes zones humides disparues.

Les zones humides assurent 3 fonctions majeures :

�� hydrologique - hydraulique : elles participent à 
la régulation des régimes hydrologiques (zones 
d’expansion des crues, soutien des débits d’étiage 
et alimentation des nappes) ;

�� physique - biogéochimique : elles contribuent au 
maintien et à l’amélioration de la qualité de l’eau. 

Elles ont un pouvoir épurateur, jouant à la fois le 
rôle de filtre physique (elles favorisent les dépôts de 
sédiments y piégeant les métaux lourds associés) et 
de filtre biologique (siège de cycles biogéochimiques, 
désinfection et destruction de germes pathogènes 
par les ultraviolets, fixation par les végétaux de 
substances indésirables ou polluantes) ;

�� biologique - écologique : elles jouent un rôle de 
réservoir de biodiversité avéré ou potentiel, offrant 
aux espèces végétales et animales qui y sont 
inféodées, les fonctions essentielles à l’exécution de 
leurs cycles biologiques : alimentation, reproduction, 
fonction d’abri, de refuge et de repos pour un grand 
nombre d’espèces animales.

En parallèle, les zones humides assurent principalement 
les services suivants :

�� production de biomasse : la forte productivité qui 
caractérise les zones humides (sols fertiles, eau) 
est à l’origine de productions diversifiées (prairies 
pâturées et/ou fauchées, cultures), forestière, 
piscicole, conchylicole ;

�� contribution à une ressource en eau indispensable :  
grâce à leurs fonctions hydrologiques, physiques et 
biogéochimiques, les zones humides remplissent 
un rôle indéniable. Elles participent à l’alimentation 
en eau potable pour la consommation humaine en 
soutenant la production d’eau à usage agricole et 
industriel ;

�� prévention des risques naturels : les fonctions 
hydrauliques de stockage et de rétention 
contribuent à la prévention contre les inondations 
dommageables aux biens et aux personnes. Les 
zones humides permettent, du fait de leur capacité 
de stockage, une économie financière substantielle 
en limitant les dommages sur d’autres secteurs ;

�� préservation de la dynamique fluviale (régime, 
transports de sédiments) : le rôle de réservoir et 
l’influence des zones humides sur le microclimat 
local permettent de limiter l’intensité des effets des 
sécheresses prononcées ;

�� valeurs sociales, culturelles et touristiques : les 
zones humides font partie du patrimoine paysager 
et culturel. Elles sont aussi le support d’activités 
touristiques ou récréatives, socialement et 
économiquement importantes.

Longtemps considérés comme des terrains improductifs 
et insalubres, ces milieux ont subi et subissent encore 
de nombreuses pressions, aboutissant à leur disparition 
ou à l’altération de leurs fonctions :

�� le remblaiement et l’imperméabilisation à des fins 
d’équipements urbains, de transport ou touristiques ;
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�� le drainage et l’assainissement à des fins agricoles, 
la mise en place d’aménagements hydrauliques avec 
artificialisation des berges et canalisation de cours 
d’eau, l’irrigation, la création de retenues, modifiant 
plus ou moins profondément leur fonctionnement.

Trois types de zones humides se trouvent plus particu-
lièrement touchés par ces pressions anthropiques :

�� les zones humides de tête de bassin font 
toujours l’objet d’assèchement pour l’urbanisation, 
l’agriculture ou le tourisme ;

�� les plaines alluviales sont contraintes directement 
par des aménagements et indirectement par 
modification des conditions hydrologiques. Cela 
conduit à des cycles d’inondation moins fréquents 
et plus violents et induit une modification des sols, 
une banalisation des cortèges d’espèces végétales 
et animales ;

�� les marais et étangs littoraux dont les zones humides 
périphériques reculent au profit d’aménagements 
agricoles et urbains dont les effets se répercutent sur 
la qualité des eaux et le bon état des écosystèmes 
associés.

Eu égard à leurs fonctions essentielles d’infrastructures 
naturelles pour l’épanchement des crues et le 
soutien d’étiage, de réservoir pour la biodiversité, la 
réglementation souligne la nécessité de les prendre en 
compte, de les protéger et d’engager des mesures de 
restauration voire de reconstitution au même titre que 
pour les autres milieux aquatiques.

Une stratégie d’actions commune à l’échelle du bassin 
de Corse en faveur des zones humides est définie afin 
de développer l’exploitation des connaissances dans 
la gestion opérationnelle, de rechercher les actions 
au meilleur rapport coût/efficacité et de donner aux 
partenaires une vision globale et structurée de la 
politique du bassin en faveur des zones humides. Elle 
fournit un état des lieux des zones humides et de 
leurs fonctions (hydrologique – hydraulique, physique 
– biogéochimique, biologique – écologique), des 
pressions qui s’exercent et recense les actions et outils à 
mettre en œuvre pour la préservation et la restauration. 

Les eaux souterraines proviennent de l’infiltration 
de l’eau issue des précipitations et des cours 
d’eau. Cette eau s’infiltre par gravité dans les 
pores, les microfissures et fissures des roches, 
jusqu’à rencontrer une couche imperméable. Là, 
elle s’accumule, remplissant le moindre vide et 
formant ainsi un réservoir d’eau souterraine.

En revanche dans les aquifères karstiques, les eaux 
s’engouffrent rapidement dans le sous-sol pour 
rejoindre des conduits et galeries de drainage 
souterrain structurés de la même manière que 
les réseaux hydrographiques de surface. Les 
eaux cheminent en sous-sol, parfois pendant des 
dizaines voire des centaines de kilomètres, avant 
de ressortir à l’air libre, alimentant une source, un 
cours d’eau ou la mer.

Eléments essentiels de fonctionnement :

�� unicité de la ressource ;

�� échanges avec les milieux superficiels ;

�� forte inertie de manière générale et temps de 
renouvellement important (hors aquifères karstiques).

Une ressource majeure
Les eaux souterraines représentent dans le bassin de 
Corse une ressource majeure pour la satisfaction des 
usages et en particulier l’alimentation en eau potable. 
Elles couvrent environ 30 % des prélèvements globaux 
en eau et permettent de satisfaire 45 % de l’eau potable 
consommée chaque année dans le bassin.

Les eaux souterraines ont également un rôle important 
dans le fonctionnement des milieux naturels superficiels :  
soutien des débits des cours d’eau, en particulier 
en période d’étiage, et maintien de zones humides 
dépendantes. Suivant le niveau de la ligne d’eau, et 
les saisons, la nappe alimente le cours d’eau ou est 
alimentée par celui-ci notamment lors des inondations. 

Une hydrogéologie complexe
Le bassin de Corse se caractérise par une grande 
diversité sur le plan de la géologie et de l’hydrogéologie. 
Il résulte de cette diversité naturelle une grande 
disparité dans la disponibilité des ressources en eau, 
certains territoires étant pourvus en aquifères productifs 
alors que d’autres s’étendent sur des domaines peu 
perméables dépourvus de réserves.

 2   Présentation détaillée des eaux souterraines
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Les masses d’eau ont été identifiées en fonction de 
l’enjeu de chaque ressource et leur découpage s’est 
fondé essentiellement sur des critères géologiques et 
hydrogéologiques (lithologie, nature des écoulements, 
limites naturelles – cours d’eau drainant, limite 
étanche…).

Elles couvrent les grandes unités hydrogéologiques 
du bassin avec parfois des regroupements d’unités de 
faible extension aux caractéristiques similaires et situées 
dans des contextes comparables (ex. : certaines nappes 
alluviales littorales). Une masse d’eau souterraine peut 
donc correspondre à une unité aquifère, une partie de 
celle-ci ou bien un regroupement d’unités disjointes 
géographiquement.

Pour le bassin de Corse le référentiel comprend 15 
masses d’eau souterraine (9 dans le référentiel 2010-
2015).
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MASSES D’EAU SOUTERRAINE

Masses d’eau souterraine affl eurantes

Masses d’eau souterraine profondes (FREGxxx)
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ANNEXE 2

LISTE DES VALEURS SEUILS 
RETENUES POUR L’ÉVALUATION 

DE L’ÉTAT CHIMIQUE 
DES MASSES D’EAU 

SOUTERRAINE
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Ce document liste les polluants et valeurs seuils correspondantes, utilisés pour l’évaluation de l’état chimique des 
masses d’eau souterraine dans le bassin de Corse.

Code sandre 
paramètre

Libellé du paramètre  
ou somme de paramètres

Valeur seuil  
ou Norme de qualité Libellé unité

1103 Aldrine 0.03 µg/L

1370 Aluminium 200 µg/L

1335 Ammonium 0.5 mg/L

1376 Antimoine 5 µg/L

1369 Arsenic 10 µg/L

1396 Baryum 700 µg/L

1114 Benzène 1 µg/L

1115 Benzo (a) pyrène 0.01 µg/L

1362 Bore 1000 µg/L

1751 Bromates 10 µg/L

1122 Bromoforme 100 µg/L

1388 Cadmium 5 µg/L

1752 Chlorates 700 µg/L

1735 Chlorites 200 µg/L

1753 Chlorure de vinyle 0.5 µg/L

1337 Chlorures 200 mg/L

1389 Chrome 50 µg/L

1303 Conductivité à 25°C 1100 µS/cm

1392 Cuivre 2000 µg/L

1084 Cyanures libres 50 µg/L

1390 Cyanures totaux 50 µg/L

1479 Dibromo-1,2 chloro-3 propane 1 µg/L

1498 Dibromoéthane-1,2 0.4 µg/L

1158 Dibromomonochlorométhane 100 µg/L

1165 Dichlorobenzène-1,2 1000 µg/L

1166 Dichlorobenzène-1,4 300 µg/L

1161 Dichloroéthane-1,2 3 µg/L

1163 Dichloroéthène-1,2 50 µg/L

1167 Dichloromonobromométhane 60 µg/L

 1   Liste des polluants retenus pour l’évaluation  
	 de l’état chimique des masses d’eau souterraine  
	 et valeurs seuils correspondantes
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1655 Dichloropropane-1,2 40 µg/L

1487 Dichloropropène-1,3 20 µg/L

1173 Dieldrine 0.03 µg/L

1497 Ethylbenzène 300 µg/L

7073 Fluorure anion 1.5 mg/L

1702 Formaldéhyde 900 µg/L

2033 HAP somme (4) * 0,1 µg/L

2034 HAP somme (6) * 1 µg/L

2962 HC dissous ou émulsionnés 1000 µg/L

1197 Heptachlore 0.03 µg/L

1198 Heptachlore époxyde 0.03 µg/L

1652 Hexachlorobutadiène 0.6 µg/L

7007 Indice hydrocarbure 1000 µg/L

1387 Mercure 1 µg/L

1395 Molybdène 70 µg/L

1386 Nickel 20 µg/L

1340 Nitrates 50 mg/L

1339 Nitrites 0.3 mg/L

1433 Orthophosphates 0.5 mg/L

1315 Oxydabilité au KMnO4 à chaud en milieu acide 5 mg/L

1888 Pentachlorobenzène 0.1 µg/L

1235 Pentachlorophénol 9 µg/L

Pesticides et leurs métabolites pertinents (sauf 
aldrine, dieldrine, heptachlore et heptachlore 
epoxyde)

0.1 µg/L

1350 Phosphore total 0.2 mg/L

1382 Plomb 10 µg/L

1302 Potentiel en Hydrogène (pH) 9 unité pH

1385 Sélénium 10 µg/L

1375 Sodium 200 mg/L

Somme des pesticides et leurs métabolites 
pertinents recherchés 0.5 µg/L

2036 Somme des Trihalométhanes * 100 µg/L

2963 Somme du Tétrachloroéthylène et du 
Trichloroéthylène* 10 µg/L

1541 Styrène 20 µg/L

1338 Sulfates 250 mg/L

1301 Température de l'Eau 25 °C

1272 Tétrachloréthène 10 µg/L

Code sandre 
paramètre

Libellé du paramètre  
ou somme de paramètres

Valeur seuil  
ou Norme de qualité Libellé unité
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1276 Tétrachlorure de carbone 4 µg/L

1278 Toluène 700 µg/L

1286 Trichloroéthylène 10 µg/L

1549 Trichlorophénol-2,4,6 200 µg/L

1361 Uranium 15 mg/L

1780 Xylène 500 µg/L

1383 Zinc 5000 µg/L

Code sandre 
paramètre

Libellé du paramètre  
ou somme de paramètres

Valeur seuil  
ou Norme de qualité Libellé unité

*Pour la comparaison avec la valeur seuil, il convient de considérer la somme des paramètres considérés. Ceci ne remet 
pas en cause l’intérêt de suivre et de bancariser les paramètres individuellement dans une optique de connaissance.

Code Sandre 
du paramètre

Somme du tétrachloro éthène et du Trichloroéthylène

Tétrachloréthène 1272

Trichloroéthylène 1286

Somme des Trihalométhanes

Bromochlorométhane 1121

Bromoforme 1122

Chloroforme 1135

Dibromomonochlorométhane 1158

HAP Somme(6)

Fluoranthène 1191

Indéno (123c) Pyrène 1204

Benzo (a) Pyrène 1115

Benzo (b) Fluoranthène 1116

Benzo (ghi) Pérylène 1118

Benzo (k) Fluoranthène 1117

HAP Somme(4)

Indéno (123c) Pyrène 1204

Benzo (b) Fluoranthène 1116

Benzo (ghi) Pérylène 1118

Benzo (k) Fluoranthène 1117
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 2   Valeurs seuils pour les masses d’eau pouvant être  
	 influencées par le contexte géologique

Pour les masses d’eau affectées par des paramètres 
pouvant être influencés par le contexte géologique 
(certains métaux, ammonium, sulfates, chlorures en 
particulier), c’est-à-dire présents naturellement dans 
les eaux (« bruit de fond » géochimique), les normes 
de qualité ou valeurs seuils listées au paragraphe 1 
pourraient empêcher l’atteinte des objectifs définis à 
l’article L.212-1 (IV) du code de l’environnement pour les 
eaux de surface associées, ou entraîner une diminution 
significative de la qualité écologique ou chimique 
de ces masses d’eau, ou un dommage significatif 
aux écosystèmes terrestres dépendant directement 
de la masse d’eau souterraine. Dans ces situations 
d’autres valeurs seuils peuvent être retenues pour ces 
paramètres.

La méthode de détermination de ces valeurs seuils 
repose sur la logique suivante(2) :

�� si le fond géochimique est inférieur à la valeur 
retenue en annexe 1 (c.-à-d. valeur seuil nationale), 
c’est cette dernière valeur qui est retenue ;

�� si le fond géochimique est supérieur à la valeur fixée 
en annexe 1 (c.-à-d. valeur seuil nationale), il est 
fixé une valeur seuil au niveau local en fonction des 
données disponibles localement (données d’étude 
et des résultats du programme de surveillance et du 
contrôle sanitaire sur les captages d’alimentation en 
eau potable).

Dans le cas d’un aquifère alimentant de façon significative 
les eaux superficielles, pour tous les paramètres, la 
valeur seuil retenue est la plus petite des valeurs entre : 

�� la valeur seuil nationale (basée sur les normes en 
vigueur pour l’usage d’alimentation en eau potable) ; 

�� la référence retenue pour les eaux douces de surface 
en tenant compte éventuellement des facteurs de 
dilution et d’atténuation. 

Dans le bassin de Corse, en l’état actuel des 
connaissances et après actualisation pour l’état 
des lieux 2013, il n’a pas été décelé de situation de 
dégradation de l’état qualitatif des masses d’eau 
superficielle par l’influence d’apports d’eau de mauvaise 
qualité issus de masses d’eau souterraine les alimentant 
de manière significative.

Aucune valeu seuil spécifique n’a par conséquent été 
fixée pour ce type de masse d’eau. Les valeurs seuil 
citées dans le paragraphe 1 s’appliquent.

Code de la 
masse d’eau Nom de la masse d’eau Paramètre Valeur retenue pour 

la masse d’eau Unité

FREG605 Formations métamorphiques du Cap-Corse et de l'Est 
de la Corse Nickel 40 µg/l

Pour la Corse, une seule valeur seuil locale a été fixée pour la masse d’eau ci-dessous.

 3   Aquifère alimentant de façon significative  
	 les eaux superficielles

(2)  Étude BRGM, Agence de l’eau RMC, 2006. Identification des zones à risque de fond géochimique élevé en éléments traces dans les cours d’eau et les eaux souterraines 
des bassins Rhône – Méditerranée et Corse.
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A
Acteurs de l’eau (les) : ce terme englobe toutes 
les catégories d’usagers ayant un lien avec le domaine 
de l’eau (consommation, prélèvements, rejets, pêche 
professionnelle, loisirs nautiques…) : les représentants 
des collectivités territoriales, les particuliers, les 
industriels, les agriculteurs, les distributeurs d’eau, 
les associations de protection de l’environnement, les 
associations sportives…

Adaptation au changement climatique : 
ajustement des systèmes naturels ou humains en 
réponse à des stimuli climatiques ou à leurs effets, 
afin d’atténuer les effets néfastes ou d’exploiter des 
opportunités bénéfiques.

Affleurement : partie d’une couche géologique 
visible en surface.

Agence de l’eau : établissement public de l’État 
à caractère administratif placé sous la tutelle du 
ministre chargé de l’environnement. Dans le bassin ou 
groupement de bassins, l’agence de l’eau met en œuvre 
le schéma directeur d’aménagement et de gestion des 
eaux (SDAGE) et les schémas d’aménagement et de 
gestion des eaux (SAGE), en favorisant une gestion 
équilibrée et économe de la ressource en eau et des 
milieux aquatiques, l’alimentation en eau potable, la 
régulation des crues et le développement durable des 
activités économiques. Elle mène, de plus, une politique 
foncière de sauvegarde des zones humides approuvée 
par le comité de bassin. Ses ressources proviennent 
essentiellement de la perception de redevances sur les 
prélèvements et la pollution des eaux. L’agence de l’eau 
apporte des concours financiers aux actions d’intérêt 
commun qui contribuent à la gestion équilibrée de 
la ressource en eau et des milieux aquatiques, par 
exemple de dépollution, de gestion quantitative de la 
ressource ou de restauration et de mise en valeur des 
milieux aquatiques. L’agence de l’eau fait partie du 
secrétariat technique de bassin et assure le secrétariat 
du comité de bassin.

Aléa (au sens du risque lié à l’eau) : un aléa naturel 
correspond à la probabilité qu’un phénomène ou une 
manifestation naturelle physique (non biologique) 
relativement brutale, menace ou affecte une zone 
donnée. L’aléa d’inondation peut être influencé par 
des modifications de la topographie des terrains ou du 
fonctionnement des cours d’eau. L’aléa de submersion 
se caractérise par la durée, la hauteur d’eau et la vitesse 
du courant lors d’une crue de récurrence donnée. Pour 
les crues torrentielles, la « vitesse de montée des eaux » 
peut également être prise en compte.

Alimentation en eau potable (AEP) : ensemble 
des équipements, des services et des actions qui 
permettent, en partant d’une eau brute, de produire 
une eau conforme aux normes de potabilité en vigueur, 
distribuée ensuite aux consommateurs. 4 étapes 
peuvent être distinguées : prélèvements et captages, 
traitement pour potabiliser l’eau, adduction (transport 
et stockage) et distribution au consommateur.

Alluvions : dépôts constitués par des matériaux solides 
transportés et déposés par les eaux courantes (cailloux, 
graviers, sables, limons).

Altération d’un milieu aquatique : modification 
de l’état d’un milieu aquatique ou d’un hydrosystème, 
allant dans le sens d’une dégradation. Les 
altérations se définissent par leur nature (physique, 
organique, toxique, bactériologique…) et leurs 
effets (eutrophisation, asphyxie, empoisonnement, 
modification des peuplements…). Ces altérations sont 
d’origine humaine, le plus souvent, mais aussi naturelle.

Aménagement : consiste en une intervention sur 
les milieux naturels ou modifiés pour les besoins d’un 
usage (épis pour la navigation, levée contre les crues…).

Amphihaline : qualifie une espèce dont le cycle 
biologique se déroule alternativement en eau de mer 
et en eau douce (par exemple l’anguille).

Analyse économique : il s’agit du recours à des 
méthodes d’analyse et à des instruments économiques 
pour contribuer à la définition des politiques de 
gestion de l’eau. Cet apport de l’économie intervient 
à plusieurs temps forts de la mise en œuvre de la 
DCE : au stade de l’état des lieux, afin d’évaluer le 
poids économique des usages de l’eau dans le bassin 
(usages urbains et domestiques, agricoles, industriels, 
touristiques, écologiques, etc.) et d’estimer le niveau 
de récupération des coûts des services ; pour justifier 
des dérogations à l’objectif de bon état (pour cause 
de « coût disproportionné » des mesures nécessaires), 
sous la forme de report d’échéance ou de définition 
d’objectifs adaptés ; lors du choix des mesures à 
mettre en œuvre dans le district ainsi que pour la 
construction du programme de mesures (optimisation 
du programme par l’analyse du coût et de l’efficacité de 
chaque mesure).

Annexes fluviales : ensemble des milieux aquatiques 
et humides en relation permanente ou temporaire avec 
le milieu courant par des connexions superficielles ou 
souterraines : iscles, îles, brotteaux, lônes, bras morts, 
prairies inondables, forêts inondables, ripisylves, 
sources et rivières phréatiques, milieux secs et habitats 
associés étroitement à la dynamique fluviale et à la 
nature des dépôts…
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Aquifère : formation géologique continue ou 
discontinue, contenant de façon temporaire ou 
permanente de l’eau mobilisable, constituée de roches 
perméables (formations poreuses et/ou fissurées) 
et capable de la restituer naturellement et/ou par 
exploitation (drainage, pompage…).

Aquifère karstique : aquifère présent dans un 
karst. Son comportement est caractérisé par une 
hétérogénéité et un compartimentage du réservoir qui 
se traduisent par deux grands types de fonctions : la 
fonction conductrice qui donne lieu à des écoulements 
rapides par les conduits karstiques interconnectés 
(fissures qui ont été élargies par dissolution) et qui 
explique la grande vulnérabilité aux contaminations de 
ces aquifères et la vitesse de déplacement des pollutions, 
et la fonction capacitive, assurée principalement par 
les zones fissurées et micro-fissurées, qui sont le siège 
de vitesses d’écoulement plus lentes et autorisent une 
capacité de stockage variable selon les calcaires. Voir 
aussi karst.

Assainissement : ensemble des techniques de 
collecte, de transport et de traitement des eaux usées 
et pluviales d’une agglomération (assainissement 
collectif), d’un site industriel (voir établissement classé), 
d’une infrastructure de transport ou d’une parcelle 
privée (assainissement autonome) avant leur rejet dans 
le milieu naturel.

Assainissement non collectif : il est d’abord 
défini par opposition à l’assainissement collectif. Il 
s’agit de l’ensemble des filières de traitement qui 
permettent d’éliminer les eaux usées d’une habitation 
individuelle, unifamiliale, en principe sur la parcelle 
portant l’habitation, sans transport des eaux usées. 
Une extension concerne le traitement des eaux usées 
de quelques habitations voisines sur un terrain privé. 
Il s’agit toujours d’assainissement autonome mais 
groupé. En revanche un groupement qui comporte un 
petit réseau de collecte et un dispositif de traitement 
(épandage, massif filtrant, etc.) sur terrain communal est 
considéré comme un assainissement collectif.

Assainissement collectif : mode d’assainissement 
constitué par un réseau public de collecte et de 
transport des eaux usées vers un ouvrage d’épuration.

Atterrissement : amas de terre, de sable, de graviers, 
de galets apportés par les eaux créés en particulier par 
diminution de la vitesse du courant.

Allochtone : désigne une espèce animale ou végétale 
qui a été introduite et que l’on rencontre hors de 
son écosystème d’origine. C’est le cas des espèces 
exotiques envahissantes.

Autochtone : désigne une espèce animale ou végétale 
que l’on rencontre dans son écosystème d’origine 
(espèce indigène).

Autoépuration : ensemble des processus biologiques 
(dégradation, consommation de la matière organique, 
photosynthèse, respiration animale et végétale…), 
chimiques (oxydoréduction…), physiques (dilution, 
dispersion, adsorption…) permettant à un écosystème 
aquatique équilibré de transformer ou d’éliminer les 
substances (essentiellement organiques) qui lui sont 
apportées (pollution).
Les organismes vivants (bactéries, champignons, algues, 
arbres…) jouent un rôle essentiel dans ce processus. 
L’efficacité augmente avec la température et le temps 
de séjour. La capacité d’autoépuration d’un écosystème 
est limitée. En effet, si les rejets concentrés de matières 
organiques dépassent un certain seuil, la capacité 
d’autoépuration naturelle est dépassée et la pollution 
persiste. La capacité d’autoépuration peut également 
être inhibée, par la présence de substances toxiques 
notamment.

Autorité compétente : personne morale responsable 
de la mise en œuvre de la DCE à l’échelle du district. En 
France, il s’agit des préfets coordonnateurs de bassin et 
pour la Corse, de l’Assemblée de Corse.

B
Bassin hydrographique : terme utilisé généralement 
pour désigner le bassin versant d’un grand fleuve.

Bassin versant : surface d’alimentation d’un cours 
d’eau ou d’un lac. Le bassin versant se définit comme 
l’aire de collecte considérée à partir d’un exutoire, 
limitée par le contour à l’intérieur duquel se rassemblent 
les eaux précipitées qui s’écoulent en surface et en 
souterrain vers cette sortie. Aussi dans un bassin versant, 
il y a continuité longitudinale (de l’amont vers l’aval : 
ruisseaux, rivières, fleuves…) ; latérale (des crêtes vers 
le fond de la vallée) et verticale (des eaux superficielles 
vers des eaux souterraines et vice versa). Les limites 
sont la ligne de partage des eaux superficielles.

Bénéfices (environnementaux) : toute augmentation 
de bien-être ou d’utilité que la collectivité procure aux 
individus par l’amélioration de la qualité des eaux. Les 
bénéfices liés au passage au bon état d’une masse 
d’eau sont de deux types :

�� marchands : valeur économique directement inscrite 
dans un marché existant (celui du tourisme pêche, de 
la location d’équipements pour les usages récréatifs 
de l’eau, des coûts de fonctionnements des usines 
de potabilisation…). Ils peuvent être directs (plus de 
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vente de matériel de pêche…) ou indirects (activité 
induite sur une région) ;

�� non-marchands : ceux-ci pouvant être subdivisés 
entre ceux qui concernent les usagers (augmentation 
de bien-être issue de la pratique d’une activité liée 
à l’eau…) et ceux relatifs aux non-usagers, c’est à 
dire liés à une amélioration de l’environnement en 
dehors de tout usage (bénéfice d’une amélioration 
du patrimoine naturel en lui-même…).

Benthique : qualifie les organismes et les processus 
qui ont une relation avec le fond des lacs, des cours 
d’eau ou de la mer.

Bilan demande / ressources : bilan réalisé sur 
un bassin versant ou sous-bassin versant donné 
et pour une période déterminée, entre d’une part 
des ressources disponibles du fait des apports ou 
entrées d’eau prévisibles sur cette même zone pour 
la période considérée compte tenu du nécessaire bon 
fonctionnement des écosystèmes aquatiques, et d’autre 
part des demandes en eau c’est-à-dire des volumes ou 
débits prélevés et consommés par les différents usages.

Biocénose : totalité des êtres vivants (animaux et 
végétaux) qui peuplent un écosystème donné. La 
biocénose se compose de trois groupes écologiques 
fondamentaux d’organismes : les producteurs 
(végétaux), les consommateurs (animaux) et les 
décomposeurs (bactéries, champignons…). Cet 
ensemble d’êtres vivants est caractérisé par une 
composition d’espèces déterminée et par l’existence 
de relations d’interdépendance avec l’espace qu’il 
occupe (biotope).

Biodiversité : désigne la diversité biologique 
rencontrée dans un espace donné. La biodiversité est 
considérée au niveau des communautés biologiques 
(habitats naturels), des espèces et de leur patrimoine 
génétique dont l’expression peut varier en fonction 
des territoires. Elle peut être appréciée en fonction 
par exemple de l’importance numérique des espèces 
animales ou végétales présentes sur cet espace, de leur 
originalité ou spécificité, et du nombre d’individus qui 
représentent chacune de ces espèces.

Biotope : espace caractérisé par des facteurs 
climatiques, géographiques, chimiques, physiques, 
morphologiques, géologiques… en équilibre constant 
ou cyclique et occupé par des organismes qui vivent en 
association spécifique (biocénose). C’est la composante 
non vivante (abiotique) de l’écosystème.

Biseau salé : partie d’un aquifère côtier envahi par 
l’eau salée (généralement marine), comprise entre la 
base de l’aquifère et une interface de séparation eau 
douce / eau salée : la couche d’eau salée se situe 
sous celle d’eau douce. L’intrusion d’un biseau salé 
au-delà d’une position naturelle de faible pénétration, 
est quasi systématiquement la conséquence d’une 
surexploitation de l’aquifère. Une diminution suffisante 
des exploitations, dans le cadre d’une gestion concertée 
par exemple, permet d’envisager un retour à la normale 
à moyen terme. Voir aussi intrusion saline

Bois alluviaux : parcelles de forêt alluviale situées dans 
le lit majeur des cours d’eau. Voir aussi forêt alluviale.

Bon état chimique : objectif, fixé par la directive 
cadre sur l’eau 2000/60/CE, à atteindre pour les milieux 
aquatiques avant 2015 (sauf en cas de report de délai ou 
de définition d’un objectif moins strict). L’état chimique 
est l’appréciation de la qualité d’une eau sur la base 
des concentrations en polluants incluant notamment 
les substances toxiques prioritaires. L’état chimique des 
eaux de surface caractérise la contamination par une 
liste de substances limitée ; il ne reflète pas l’ensemble 
de la contamination par les substances. L’état chimique 
comporte deux classes : bon et mauvais. Le bon état 
chimique d’une eau de surface est atteint lorsque 
les concentrations en polluants ne dépassent pas 
les normes de qualité environnementale. La norme 
de qualité environnementale est la concentration 
d’un polluant dans le milieu naturel qui ne doit pas 
être dépassée, afin de protéger la santé humaine et 
l’environnement. 	
Le bon état chimique d’une eau souterraine est atteint 
lorsque les concentrations de polluants ne montrent 
pas d’effets d’entrée d’eau salée, ne dépassent pas les 
normes de qualité et n’empêchent pas d’atteindre les 
objectifs pour les eaux de surface associées.

Bon état écologique : objectif, fixé par la directive 
cadre sur l’eau 2000/60/CE, à atteindre pour les 
milieux aquatiques avant 2015 (sauf en cas de report 
de délai ou de définition d’un objectif moins strict). 
L’état écologique est l’appréciation de la structure et du 
fonctionnement des écosystèmes aquatiques associés 
aux eaux de surface. Il s’appuie sur ces critères appelés 
éléments de qualité qui sont de nature biologique 
(présence d’êtres vivants végétaux et animaux), 
physicochimique ou, pour le très bon état écologique 
seulement, hydromorphologique. L’état écologique 
comporte cinq classes : très bon, bon, moyen, médiocre 
et mauvais. Il est évalué sur la base d’un écart entre une 
situation observée et des conditions de référence. Ces 
conditions de référence sont définies par type de masse 
d’eau et correspondent à une situation pas ou très 
peu influencée par l’activité humaine. Les conditions 
de références peuvent être concrètement établies au 
moyen d’un réseau de sites de référence.	
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Si pour certains types de masses d’eau il n’est pas 
possible de trouver des sites répondant aux critères 
ci-dessus, les valeurs de référence pourront être 
déterminées par modélisation ou avis d’expert.	
Le très bon état écologique est défini par de très faibles 
écarts dus à l’activité humaine par rapport aux conditions 
de référence du type de masse d’eau considéré. Le 
bon état écologique est défini par de faibles écarts 
dus à l’activité humaine par rapport aux conditions de 
référence du type de masse d’eau considéré.	
Les limites de la classe bon état sont établies sur la base 
d’un exercice européen d’inter-étalonnage.

Bon état quantitatif : objectif, fixé pour les 
eaux souterraines par la directive cadre sur l’eau  
2000/60/CE, à atteindre avant 2015 (sauf en cas de 
report de délai ou de définition d’un objectif moins 
strict). L’état quantitatif est l’appréciation de l’équilibre 
entre d’une part les prélèvements et les besoins liés à 
l’alimentation des eaux de surface, et d’autre part la 
recharge naturelle d’une masse d’eau souterraine. L’état 
quantitatif comporte deux classes : bon et médiocre. 
Le bon état quantitatif d’une eau souterraine est atteint 
lorsque les prélèvements ne dépassent pas la capacité 
de renouvellement de la ressource disponible, compte 
tenu de la nécessaire alimentation des écosystèmes 
aquatiques de surface, des sites et zones humides 
directement dépendants.

Bon potentiel écologique : objectif, fixé par la 
directive cadre sur l’eau 2000/60/CE, à atteindre pour 
les masses d’eau désignées comme étant artificielles ou 
fortement modifiées avant 2015 (sauf en cas de report 
de délai ou de définition d’un objectif moins strict). Le 
potentiel écologique d’une masse d’eau artificielle ou 
fortement modifiée est défini comme un écart entre la 
situation observée et des conditions qui correspondent 
au potentiel écologique maximal attendu pour la 
masse d’eau considérée compte tenu de son caractère 
artificiel ou fortement modifié. Le potentiel écologique 
comporte quatre classes : bon et plus, moyen, médiocre 
et mauvais.

Bras mort : ancien bras plus ou moins déconnecté 
du lit principal du cours d’eau du fait du déplacement 
de celui-ci au fil des temps où des mécanismes de 
sédimentation. Milieu caractéristique des lits majeurs en 
bordure des rivières à méandres et à tresses.

C
Canal : infrastructure hydraulique linéaire artificielle, 
alimentée par le réseau hydrographique superficiel 
(cours d’eau et plan d’eau) et créée pour répondre aux 
besoins de certaines activités (navigation, irrigation, 
industrie, hydroélectricité…) :

�� canal de navigation : permet d’assurer la navigation 
entre des cours d’eau ou portions de cours d’eau, 
des plans d’eau voire des eaux côtières, ainsi que la 
continuité de navigation entre les différents grands 
bassins hydrographiques ;

�� canal de transport d’eau brute : créé pour répondre 
à des besoins de certaines activités : l’agriculture 
(irrigation), l’alimentation en eau potable et la 
sécurisation de cet approvisionnement, l’industrie et 
la production d’hydroélectricité.

Carrière : emprise d’exploitation de substances 
minérales définie par opposition aux mines 
qui font l’objet d’une législation spécifique. Les 
carrières concernent les matériaux de construction, 
d’empierrement… Elles peuvent être superficielles ou 
souterraines, alluviales ou en roche massive.

Cascail : nom donné aux récifs de concrétions calcaires 
formés par des colonies de vers annelés tubicoles 
marins (Ficopomatus enigmaticus) et qui peuvent gêner 
la circulation des eaux et la navigation. Les colonies de 
ver se trouvent généralement dans endroits confinés 
avec des eaux turbides riches en matière organique et 
de faibles courants (estuaires, ports, lagunes…).

Champ captant : zone englobant un ensemble 
d’ouvrages de captage prélevant l’eau souterraine 
d’une même nappe.

Changement climatique : variation du climat due à 
des facteurs naturels ou humains.

Classement des cours d’eau : l’article L.214-17 du 
code de l’environnement, introduit par la loi sur l’eau 
et les milieux aquatiques de décembre 2006, réforme 
les classements des cours d’eau en les adossant aux 
objectifs de la directive cadre sur l’eau déclinés dans 
les SDAGE. Ainsi les anciens classements (nommés 
L.432-6 et loi de 1919) sont remplacés par un nouveau 
classement établissant deux listes :

�� une liste 1 est établie sur la base des réservoirs 
biologiques du SDAGE, des cours d’eau en très 
bon état écologique et des cours d’eau nécessitant 
une protection complète des poissons migrateurs. 
L’objet de cette liste est de contribuer à l’objectif 
de non dégradation des milieux aquatiques. Sur 
les cours d’eau ou tronçons de cours d’eau figurant 
dans cette liste, aucune autorisation ou concession 
ne peut être accordée pour la construction de 
nouveaux ouvrages s’ils constituent un obstacle à 
la continuité écologique (cf. article R.214-109 du 
code de l’environnement). Le renouvellement de 
l’autorisation des ouvrages existants est subordonné 
à des prescriptions particulières (cf. article L.214-
17 du code de l’environnement). Ces obligations 
s’appliquent dès la publication des listes ;
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�� une liste 2 concerne les cours d’eau ou tronçons de 
cours d’eau nécessitant des actions de restauration 
de la continuité écologique (transport des sédiments 
et circulation des poissons). Tout ouvrage faisant 
obstacle doit y être géré, entretenu et équipé selon 
des règles définies par l’autorité administrative, 
en concertation avec le propriétaire ou, à défaut, 
l’exploitant. Ces obligations s’appliquent à l’issue 
d’un délai de cinq ans après publication des listes.

Comité de bassin : le comité de bassin est une 
assemblée qui regroupe les différents acteurs, publics 
ou privés, agissant dans le domaine de l’eau. Son objet 
est de débattre et de définir de façon concertée les 
grands axes de la politique de gestion de la ressource 
en eau et de protection des milieux naturels aquatiques, 
à l’échelle du grand bassin versant hydrographique. 
L’originalité de cette assemblée repose donc à la fois 
sur le découpage territorial de sa zone de compétence 
géographique - découpage fondé sur la notion de bassin 
versant - sur ses missions spécifiques de concertation, 
d’orientation et de décision ainsi que sur sa composition 
large et diversifiée. Il existe aujourd’hui sept comités 
de bassin sur le territoire métropolitain correspondant 
aux sept grands bassins hydrographiques français et 
quatre comités de bassin dans les DOM (Guadeloupe, 
Martinique, Guyane et Réunion). La loi Corse du 22 
janvier 2002 a créé le comité de bassin de Corse. La liste 
nominative des membres du comité de bassin est fixée 
par arrêté ministériel sur proposition des organismes 
professionnels et des collectivités territoriales. Les 
comités de bassin donnent un avis conforme sur les taux 
des redevances prévues pour financer le programme de 
l’agence de l’eau. Les comités de bassin sont chargés 
depuis 1992 d’élaborer les SDAGE, avant qu’ils ne 
soient soumis à l’approbation de l’État. Ils en suivent 
l’exécution et ils donnent leur avis sur les périmètres de 
SAGE. Ils sont chargés de la coordination du chantier 
de la directive cadre sur l’eau et notamment de 
l’élaboration de l’état des lieux et du plan de gestion 
dans chaque bassin. Les membres des comités de 
bassin sont désignés pour 6 ans, leur mandat étant 
renouvelable. Ils élisent pour trois ans un Président et 
deux vice-présidents.

Comité national de l’eau : organisme consultatif, 
il est composé de représentants nommés par arrêté 
du ministre de l’environnement sur proposition des 
ministères intéressés, des usagers, des conseils 
départementaux et municipaux, des administrations 
concernées et de personnalités compétentes dans les 
problèmes de l’eau. Il est saisi par le ministre de toutes 
questions sur lesquelles celui-ci est appelé à donner 
son avis en application de l’article L.213-1 du code de 
l’environnement.

Commission administrative de bassin : commis-
sion, instituée dans chaque bassin ou groupement de 
bassins, présidée par le préfet coordonnateur de bas-

sin, et composée des préfets de région, des préfets de 
département, des chefs des pôles régionaux de l’État 
chargés de l’environnement, du directeur régional de 
l’environnement qui assure la fonction de délégué de 
bassin et du trésorier-payeur général de la région où 
le comité de bassin a son siège, ainsi que du directeur 
de l’agence de l’eau. La commission administrative de 
bassin assiste le préfet coordonnateur de bassin dans 
l’exercice de ses compétences. Elle est notamment 
consultée sur les projets de schéma directeur d’amé-
nagement et de gestion des eaux, de programme de 
mesures et de schéma directeur de prévision des crues.

Commission locale de l’eau (CLE) : commission de 
concertation instaurée par la loi sur l’eau de 1992 et 
instituée par le préfet, elle est chargée de l’élaboration, 
de la révision et du suivi des schémas d’aménagement 
et de gestion des eaux (SAGE). Sa composition est 
fixée par la loi et précisée par décret (1/2 représentants 
d’élus, 1/4 représentants d’usagers, 1/4 représentants 
de l’État). Le président doit être un membre du collège 
des élus et il est élu par ce collège (cf. articles L.212-3 
et suivants du code de l’environnement).

Compatibilité (dans le champ de l’application de 
la loi sur l’eau) : la compatibilité d’une opération ou 
d’une décision avec une orientation donnée suppose 
que cette dernière ne l’interdise pas, ou du moins qu’il 
n’y ait pas de contradiction entre elles. Ainsi, les décisions 
ou programmes publics intervenant dans le domaine 
de l’eau ne doivent pas être en contradiction avec les 
mesures du SDAGE. Les décisions administratives et les 
programmes publics concernent ici ceux de l’État, des 
collectivités territoriales et des établissements publics 
nationaux et locaux.

Compenser – Compensation : principe qui consiste 
à compenser l’impact de la destruction d’un milieu 
qui ne peut être évitée après analyse des différentes 
variantes d’un projet afin d’atténuer la dégradation 
générée.

Concession : acte juridique qui traduit un accord 
entre l’État ou une collectivité et un autre partenaire 
privé ou public. Pour les concessions de service public, 
le mode de gestion d’un service public est confié à un 
concessionnaire recruté contractuellement agissant à 
ses risques et rémunéré par des perceptions prélevées 
sur les usagers (eau potable, assainissement…). Pour 
les concessions de travaux publics (exemple concession 
hydroélectrique), la réalisation d’un ouvrage public 
est caractérisée par le mode de rémunération de 
l’entrepreneur, à qui est reconnu le droit d’exploiter à 
titre onéreux l’ouvrage pendant un temps déterminé 
(cas des usines hydroélectriques de puissance au moins 
égale à 4,500 kW…). Pour les concessions d’occupation 
du domaine public, un contrat de droit administratif 
conférant à son bénéficiaire, moyennant rémunération, 
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le droit d’utiliser privativement une partie plus ou moins 
étendue du domaine public est réalisé.

Conditions de référence : la directive cadre sur 
l’eau demande que soient établies des conditions de 
référence permettant de définir le très bon et le bon 
état écologique pour chaque type de masse d’eau 
de surface (cours d’eau, plans d’eau, eaux côtières et 
eaux de transition). Elles correspondent aux valeurs des 
indicateurs et paramètres utilisés pour évaluer l’état des 
eaux en situations non ou très peu perturbées par les 
activités humaines. L’état écologique de chaque masse 
d’eau du bassin est ainsi évalué sur la base d’un écart 
entre les conditions observées et les conditions de 
référence du type auquel elle appartient.

Continuité écologique : se définit par la libre 
circulation des espèces biologiques et le bon 
écoulement du transport naturel des sédiments d’un 
cours d’eau.

Contrats de milieux : contrats fixant pour un milieu 
donné (rivière, lac, baie, nappe) des objectifs en terme 
de qualité des eaux, de valorisation du milieu aquatique 
et de gestion équilibrée des ressources en eau et 
prévoyant de manière opérationnelle les modalités de 
réalisation des travaux nécessaires pour atteindre ces 
objectifs (programme d’action sur 5 ans, désignation 
des maîtres d’ouvrage, du mode de financement, 
des échéances des travaux, etc.). Ces contrats sont 
signés entre les partenaires concernés : préfet(s) de 
département(s), agence de l’eau et les collectivités 
locales (conseil départemental, conseil régional, 
communes, syndicats intercommunaux…). Les contrats 
sont soumis à l’agrément du comité de bassin.

Contrôles d’enquête : contrôle ayant pour objectif 
de rechercher la pression qui entraîne une dégradation 
constatée. Il est à mettre en place lorsque les raisons de 
toute altération significative du milieu sont inconnues, 
afin de déterminer les causes pour lesquelles une masse 
d’eau n’atteint pas les objectifs environnementaux 
(lorsqu’un contrôle opérationnel n’a pas encore été mis 
en place), ou pour le suivi de pollutions accidentelles.

Contrôles opérationnels : contrôle permettant 
d’établir l’état des masses d’eau identifiées 
comme risquant de ne pas atteindre leurs objectifs 
environnementaux et d’évaluer l’efficacité des 
programmes de mesures sur celles-ci.

Convention internationale d’Aarhus : signée 
le 25 juin 1998 à Aarhus au Danemark sous l’égide 
de la Commission économique pour l’Europe 
de l’Organisation des nations unies (UNECE) et 
ratifiée par la France le 8 juillet 2002, elle porte sur 

l’accès à l’information, la participation du public au 
processus décisionnel et l’accès à la justice en matière 
d’environnement. Les principes énoncés par la 
convention d’Aarhus visent la participation effective des 
citoyens aux décisions relatives à l’environnement. Trois 
domaines sont concernés : le droit d’accès à l’information 
dans le domaine de l’environnement (articles 4 et 5) ; la 
participation du public au processus décisionnel dans le 
domaine de l’environnement (articles 6, 7 et 8) ; l’accès à 
la justice dans le domaine de l’environnement (article 9).

Corridors biologiques (ou biocorridor ou 
corridor écologique) : désigne un ou des milieux 
reliant fonctionnellement entre eux différents habitats 
vitaux pour une espèce, une population de celle-ci ou 
une communauté d’espèces. Ce sont des infrastructures 
naturelles nécessaires au déplacement de la faune et 
à la pérennisation de la flore. En effet, même durant 
les migrations et mouvements de dispersion, les 
animaux doivent continuer à manger, dormir (hiberner 
éventuellement) et se protéger de leurs prédateurs. La 
plupart des corridors faunistiques sont donc aussi des 
sites de reproduction, de nourrissage, de repos, etc.

Coûts disproportionnés (CD) : importance estimée 
du coût de certaines mesures nécessaires pour atteindre 
le bon état des eaux. La disproportion est examinée au 
cas par cas au vu de critères tels que d’une part, les 
moyens financiers disponibles sur le territoire concerné 
par la mesure et au sein du (des) groupe(s) d’utilisateurs 
qui en supporte(nt) le coût ; et d’autre part les bénéfices 
de toutes natures attendus de l’atteinte du bon état : 
production d’eau potable à partir d’une nappe sans 
traitement supplémentaire, restauration de zones 
humides participant à la lutte contre les inondations, 
etc. Si les acteurs du bassin justifient que le coût d’une 
mesure est disproportionné, ils peuvent prétendre à une 
dérogation. L’étalement du financement de la mesure 
jusqu’en 2021, voire 2027 (au lieu de 2015) peut alors 
suffire à rendre son coût acceptable.

Coûts environnementaux : coûts des dommages 
causés à l’environnement et aux écosystèmes, et aussi 
indirectement à ceux qui les utilisent : dégradation de la 
qualité d’une nappe et des sols, coûts des traitements 
de potabilisation supplémentaires imposés aux 
collectivités, etc. Dans le contexte de la directive cadre, 
on s’intéresse aux dommages (et aux coûts associés) 
causés par les usages de l’eau : prélèvements, rejets, 
aménagements, etc.

Coûts évités : coûts qu’il faudrait supporter en 
l’absence d’un bien environnemental. Par exemple, 
la disparition d’une zone humide permettant un 
écrêtement des crues aurait pour conséquence une 
augmentation des risques d’inondation et donc des 
dommages occasionnés par celles-ci.
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Crue : phénomène caractérisé par une montée plus ou 
moins brutale du niveau d’un cours d’eau, liée à une 
croissance du débit jusqu’à un niveau maximum. Ce 
phénomène peut se traduire par un débordement du lit 
mineur. Les crues font partie du régime d’un cours d’eau. 
En situation exceptionnelle, les débordements peuvent 
devenir dommageables par l’extension et la durée des 
inondations (en plaine) ou par la violence des courants 
(crues torrentielles). On caractérise aussi les crues par 
leur période de récurrence ou période de retour. Le 
terme de crue est également utilisé dans le même sens 
en hydrologie urbaine (réseau d’assainissement).

Crues morphogènes : crue à l’origine d’une 
évolution géomorphologique notable de la rivière et 
de ses caractéristiques physiques (débit, vitesse, etc.), 
expliquant des phénomènes importants de reprise 
d’érosion. Les crues morphogènes sont généralement 
les crues de « plein bord » avant débordement 
(fréquence moyenne : 2 ans).

Cyprinicole : sur le plan piscicole, qualifie les 
caractéristiques naturelles d’un milieu aquatique 
convenant aux exigences des cyprinidés.

D
Débit : volume d’eau qui traverse une section 
transversale d’un cours d’eau par unité de temps. Les 
débits des cours d’eau sont exprimés en m³/s avec trois 
chiffres significatifs (ex : 1,92 m³/s, 19,2 m³/s, 192 m³/s). 
Pour les petits cours d’eau, ils sont exprimés en l/s. 
Les débits d’exploitation des eaux pour les usages 
sont, suivant les cas, exprimés aussi en m³/mn, m³/h, 
m³/j, m³/an. Il en est de même pour les débits d’eaux 
souterraines.

Débit de crise (DCR) : valeur de débit d’étiage au-
dessous de laquelle, il est considéré que l’alimentation 
en eau potable pour les besoins indispensables à la vie 
humaine et animale, ainsi que la survie des espèces 
présentes dans le milieu ne sont plus garanties. A ce 
niveau, toutes les mesures possibles de restriction des 
consommations et des rejets doivent avoir été mises en 
œuvre (plan de crise).

Débit d’étiage d’un cours d’eau : débit minimum 
d’un cours d’eau calculé sur un temps donné en période 
de basses eaux. Ainsi pour une année donnée on parlera 
de débit d’étiage journalier, débit d’étiage de n jours 
consécutifs, débit d’étiage mensuel (moyenne des débits 
journaliers du mois d’étiage). Sur une année, les étiages 
sont caractérisés par des moyennes sur plusieurs jours 
consécutifs. Il peut s’agir du mois le plus faible (QMNA 
ou débit mensuel minimal de l’année), des 3 jours les 

plus faibles (VCN3 ou débit moyen minimal sur 3 jours 
consécutifs) ou, plus largement, des n jours les plus 
faibles (VCNn). Sur plusieurs années, les débits d’étiage 
à différentes fréquences de retour peuvent être associés 
statistiquement, la valeur de QMNA5 (débit mensuel 
minimal annuel, qui se produit en moyenne 1 fois tous 
les 5 ans) peut ainsi être déterminée, par exemple. Sa 
valeur est associée à un intervalle de confiance.	

Débit d’objectif d’étiage (DOE) : le débit d’objectif 
d’étiage peut être déterminé à partir de plusieurs 
méthodes (biologiques ou hydrologiques). Il correspond 
aux conditions hydrologiques nécessaires au respect du 
bon état et à la satisfaction dans le même temps de 
l’ensemble des usages en moyenne huit années sur dix.

Débit minimal : valeur de débit maintenu à l’aval 
d’un ouvrage localisé de prise d’eau (rivière court-
circuitée…) en application de l’article L.214-18 du code 
de l’environnement. Cet article vise explicitement les 
« ouvrages à construire dans le lit d’un cours d’eau » 
et les « dispositifs » à aménager pour maintenir un 
certain débit. Il oblige à laisser passer un débit minimal 
garantissant la vie, la circulation et la reproduction des 
espèces qui peuplent les eaux. Ce débit minimal est au 
moins égal au dixième du module (au 1/40ème pour les 
installations existantes au 29/06/84) ou au débit entrant 
si ce dernier est inférieur. Le débit minimal est souvent 
appelé, à tort, débit réservé. Voir « débit réservé ».

Débit réservé : débit minimal éventuellement 
augmenté des prélèvements autorisés sur le tronçon 
influencé. Il est exprimé notamment dans les cahiers 
des charges et les règlements d’eau. Souvent utilisé à 
tort à la place de débit minimal.

Dépenses et investissements compensatoires 
(ou coûts compensatoires ou coûts de 
compensation) : charges supportées par le service du 
fait de la dégradation du milieu par les autres usagers. 
Au niveau d’un service d’alimentation en eau potable 
(AEP) : mise en place de traitement complémentaire 
rendu nécessaire par la pollution de la ressource due 
aux autres services et activités. Au niveau de l’usager 
domestique de l’AEP : dépense d’achat d’eau en 
bouteille motivée par la perception ou la crainte d’une 
mauvaise qualité d’eau du robinet imputable à cette 
dégradation. Il peut s’agir de coûts de maintenance 
et d’exploitation ou de coûts de renouvellement, mais 
également d’investissements compensatoires.	
Ces derniers sont les investissements dont la réalisation 
est motivée par la dégradation de la qualité ou de 
la quantité de la ressource en eau (non atteinte du 
bon état), comme par exemple, l’interconnexion de 
réseaux, le traitement renforcé de l’eau pour cause 
d’eutrophisation, de présence de nitrates, de pesticides, 
le déplacement de captage, la recherche d’eau…
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Dévalaison : action pour un poisson migrateur de 
descendre un cours d’eau pour retourner dans un lieu 
nécessaire à son cycle biologique (lieu de reproduction 
ou de développement).

Développement durable : développement qui 
s’efforce de répondre aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures à 
satisfaire les leurs. Dans cette optique, les modes de 
production et de consommation doivent respecter 
l’environnement humain ou naturel et permettre à 
tous les habitants de la Terre de satisfaire leurs besoins 
fondamentaux : se nourrir, se loger, se vêtir, s’instruire, 
travailler, vivre dans un environnement sain. Appliqué 
à l’économie, il intègre trois dimensions : économique 
(efficacité, rentabilité), sociale (responsabilité sociale) et 
environnementale (impact sur l’environnement).

Directive (au sens européen) : une directive de 
l’union européenne est un acte juridique qui s’adresse 
à un ou plusieurs États membres. Elle fixe des objectifs 
sans prescrire à l’État membre par quels moyens il doit les 
réaliser. Les États destinataires ont donc une obligation 
quant au résultat mais sont laissés libres quant aux 
moyens à mettre en œuvre pour y parvenir. La directive 
doit être transposée en droit national (par une loi, un 
décret, etc.) pour être applicable. Sa mise en œuvre 
se réalise selon les dispositions réglementaires de sa 
transposition. Toutefois, la cour de justice européenne 
peut sanctionner les États qui ne respecteraient pas 
leurs obligations.

Directive cadre stratégie pour le milieu marin 
(DCSMM) : directive 2008/56/CE du Parlement 
européen et du Conseil établissant un cadre et des 
objectifs communs pour la protection et la conservation 
de l’environnement marin d’ici à 2020. Les États 
membres doivent évaluer les besoins dans les zones 
marines qui sont de leur ressort et élaborer leurs propres 
stratégies afin d’atteindre un bon état écologique des 
eaux marines dont ils sont responsables. Ces stratégies 
visent à assurer la protection et la restauration des 
écosystèmes marins européens, ainsi que la viabilité 
écologique des activités économiques liées au milieu 
marin.

Directive cadre sur l’eau (DCE) : directive 
2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une 
politique communautaire dans le domaine de l’eau, 
communément appelée directive cadre sur l’eau 
(DCE). Elle fixe des objectifs environnementaux et 
des échéances pour améliorer l’état écologique et 
l’état chimique des masses d’eau de surface ainsi 
que l’état quantitatif et l’état chimique des masses 
d’eau souterraine. Certaines masses d’eau, créées par 
l’activité humaine ou fondamentalement modifiées 

dans leurs caractéristiques par l’activité humaine, 
peuvent être désignées comme respectivement masses 
d’eau artificielles (MEA) ou masses d’eau fortement 
modifiées (MEFM). Dans ce cas, leurs caractéristiques 
et leur fonctionnement écologiques sont décrits par 
un potentiel écologique. La DCE fixe en particulier 
l’objectif général d’atteindre le « bon état » ou le « bon 
potentiel » des masses d’eau d’ici 2015 et établit une 
procédure de planification à cette fin. Suivant des cycles 
de gestion de six ans (2010-2015, 2016-2021, 2022-
2027…) et au sein de chaque bassin ou groupement de 
bassins, un état des lieux doit être réalisé, un programme 
de surveillance doit être défini, une participation du 
public doit être assurée dans le cadre de l’élaboration 
du calendrier, du programme de travail et de la synthèse 
provisoire des questions importantes, ainsi que des 
projets de plans de gestion (qui sont inclus dans un 
SDAGE) et de programmes de mesures. Dans une 
logique de développement durable, les considérations 
économiques ont été explicitement prises en compte 
dans la directive. Ainsi, des exemptions sont prévues 
à l’atteinte du bon état et du bon potentiel d’ici 2015, 
qui peuvent être justifiées notamment par des coûts 
disproportionnés. Il doit, de plus, être fait état des 
mesures prises en matière de tarification de l’eau et de 
récupération des coûts des services de l’eau.

Dispositions (au sens du SDAGE) : mesures et 
orientations sur lesquelles le SDAGE entend porter 
un effort particulier en vue d’un objectif déterminé 
au niveau du bassin. Le contenu juridique de ces 
dispositions est lié à la précision de formulation qui sera 
adoptée. Une disposition clairement exprimée verra 
ses effets juridiques renforcés car sa mise en œuvre ne 
prêtera pas à interprétation.

District hydrographique : zone terrestre et maritime 
composée d’un ou de plusieurs bassins hydrographiques 
ainsi que des eaux souterraines, identifiée selon la DCE 
comme principale unité pour la gestion de l’eau. Pour 
chaque district doivent être établis un état des lieux, 
un programme de surveillance, un plan de gestion 
(SDAGE révisé) et un programme de mesures. Le 
district hydrographique est également appelé bassin 
hydrographique.

Document d’urbanisme : document à valeur 
juridique qui permet de planifier l’urbanisme sur un 
territoire donné. Les deux documents principaux sont 
le plan local d’urbanisme (PLU) à l’échelle du territoire 
d’une ou plusieurs communes et le schéma de cohérence 
territoriale (SCoT) à l’échelle de plusieurs communes ou 
groupements de communes.

Drainage : évacuation naturelle ou artificielle par 
gravité ou par pompage d’eaux superficielles ou 
souterraines.

169168



SDAGE de Corse 2016-2021

E
Eaux de surface : toutes les eaux qui s’écoulent ou 
qui stagnent à la surface de l’écorce terrestre. Au sens 
de la DCE, les eaux de surface concernent les eaux 
intérieures (cours d’eau, plans d’eau, canaux, réservoirs), 
les eaux côtières et de transition.

Eaux côtières : eaux de surface situées entre la ligne 
de base servant pour la mesure de la largeur des eaux 
territoriales et une distance d’un mille marin.

Eaux de baignade : au sens de la directive baignade 
de 2006, eaux de surface dans lesquelles un grand 
nombre de baigneurs est attendu et où la baignade n’est 
pas interdite ou déconseillée de manière permanente. 
Sont exclus : les bassins de natation et de cure, les eaux 
captives traitées ou à usage thérapeutiques, les eaux 
captives artificielles séparées des eaux de surface et des 
eaux souterraines.

Eaux de transition : eaux de surface situées à 
proximité des embouchures de rivières ou de fleuves, 
qui sont partiellement salines en raison de leur proximité 
des eaux côtières mais qui restent fondamentalement 
influencées par des courants d’eau douce.

Eaux résiduaires : voir eaux usées.	

Eaux souterraines : toutes les eaux se trouvant sous 
la surface du sol en contact direct avec le sol ou le sous-
sol et qui transitent plus ou moins rapidement (jour, 
mois, année, siècle, millénaire) dans les fissures et les 
pores du sol en milieu saturé ou non.

Eaux territoriales : les eaux territoriales (largeur 
maximale : 12 milles marins soit 22,2 km à partir de 
la ligne de base) sont définies comme la zone de mer 
adjacente sur laquelle s’exerce la souveraineté de l’État 
côtier au-delà de son territoire et de ses eaux intérieures.

Eaux usées : eaux ayant été utilisées par l’homme. 
On distingue généralement les eaux usées d’origine 
domestique, industrielle ou agricole. Ces eaux sont 
rejetées dans le milieu naturel directement ou par 
l’intermédiaire de système de collecte avec ou sans 
traitement.

Eclusée : volume d’eau lâchée à partir d’un ouvrage 
hydraulique (ouverture d’une porte d’écluse, turbinage 
d’eau stockée dans un barrage réservoir…) et se 
traduisant par des variations de débits brusques et 
artificielles.

Eco-conditionnalité : consiste à subordonner 
l’attribution d’aides publiques au respect de normes 
environnementales par les bénéficiaires.

Ecosystème : un écosystème est constitué par 
l’association dynamique de deux composantes en 
constante interaction :

�� un environnement physico-chimique, géologique, 
climatique ayant une dimension spatio-temporelle 
définie : le biotope ;

�� un ensemble d’êtres vivants caractéristiques : la 
biocénose.

L’écosystème est une unité fonctionnelle de base 
en écologie qui évolue en permanence de manière 
autonome au travers des flux d’énergie. L’écosystème 
aquatique est généralement décrit par : les êtres vivants 
qui en font partie, la nature du lit, des berges, les 
caractéristiques du bassin versant, le régime hydraulique, 
la physicochimie de l’eau… et les interrelations qui lient 
ces différents éléments entre eux.

Epandage : apports sur le sol, selon une répartition 
régulière, d’effluents d’élevage, d’engrais, de produits 
phytosanitaires, de boues de station d’épuration, etc.

Epi : ouvrage établi suivant un certain angle dans un 
cours d’eau ou en mer pour fixer la forme de son lit ou 
du littoral.

Espace de bon fonctionnement (EBF) : pour un 
milieu donné il correspond aux espaces environnants 
auxquels il est relié fonctionnellement et qui sont 
nécessaires pour le maintenir dans un bon état de 
fonctionnement pérenne (par exemple pour son 
alimentation en eau). La disposition du SDAGE 
concernée donne les précisions pour chacun des types 
de milieu.

Espace de liberté (d’un cours d’eau) : voir espace 
de mobilité.

Espace de mobilité : espace du lit majeur à l’intérieur 
duquel le ou les chenaux fluviaux se déplacent 
latéralement pour permettre la mobilisation des 
sédiments ainsi que le fonctionnement optimal des 
écosystèmes aquatiques et terrestres. Cet espace doit 
être identifié selon la méthode précisée dans le guide 
technique SDAGE n° 2 « Détermination de l’espace de 
liberté » (novembre 1998).

Espèce endémique : espèce animale ou végétale 
présente exclusivement sur un territoire géographique 
délimité (un bassin versant ou un cours d’eau) et ayant 
évoluée génétiquement du fait de son isolement 
géographique.
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Espèce exotique envahissante : espèce animale ou 
végétale introduite par l’homme de manière volontaire 
ou fortuite sur un territoire et qui se développe dans les 
écosystèmes et les habitats naturellement présents avec 
des impacts écologiques, économiques et sanitaires 
plus ou moins importants.

Etat chimique : l’état chimique est l’appréciation de 
la qualité d’une eau sur la base des concentrations en 
polluants.

Etat des lieux (au sens de la directive cadre) : l’état 
des lieux (ou « caractérisation » selon la terminologie de 
la directive cadre) correspond à une analyse d’ensemble 
du district, balayant trois aspects : 

�� les caractéristiques du district ; 

�� les incidences des activités humaines sur l’état des 
eaux ; 

�� l’analyse économique de l’utilisation de l’eau.

Elle est complétée par l’établissement d’un registre des 
zones protégées.

Etat quantitatif : l’état quantitatif d’une masse d’eau 
souterraine est l’appréciation de l’équilibre entre d’une 
part les prélèvements et les besoins liés à l’alimentation 
des eaux de surface, et d’autre part la recharge naturelle.

Etiage : période de plus basses eaux des rivières (voir 
débit d’étiage d’un cours d’eau).

Eutrophisation : enrichissement des cours d’eau et 
des plans d’eau en éléments nutritifs, essentiellement le 
phosphore et l’azote qui constituent un véritable engrais 
pour les plantes aquatiques. Elle se manifeste par la 
prolifération excessive des végétaux dont la respiration 
nocturne et la décomposition à leur mort provoquent 
une diminution notable de la teneur en oxygène. Il s’en 
suit, entre autres, une diversité animale et végétale 
amoindrie et des usages perturbés (alimentation en eau 
potable, loisirs…).

Evapotranspiration : somme des flux de vapeur 
d’eau provenant d’une part de l’évaporation de l’eau 
des sols, des eaux de surface et de la végétation 
mouillée, d’autre part de la transpiration des végétaux. 
L’évapotranspiration est une composante importante 
du cycle de l’eau. Elle dépend de paramètres 
météorologiques (rayonnement, vent, température…), 
de caractéristiques du sol (humidité, albedo…) et de la 
végétation. Elle est mesurée en hauteur d’eau rapportée 
à une durée, par exemple en mm/jour.

Extraction (de matériaux ou granulats) : action 
d’extraire les matériaux alluvionnaires (galets, graviers, 
sables…) du lit des cours d’eau, vallées et terrasses, 

principalement à des fins d’exploitation (activité 
économique) ou d’entretien du chenal navigable.

Exutoire : point le plus bas d’un réseau hydrographique. 

F
Fonctionnement des hydrosystèmes : ensemble 
des phénomènes physiques (hydrauliques, érosifs…), 
biologiques et de leurs interactions qui ont lieu au 
sein de l’hydrosystème. Ainsi la grande diversité des 
communautés végétales et animales (biocénoses) ne 
s’exprime que grâce à la dynamique fluviale (alternance 
de crue et d’étiage, de dépôts et d’érosion…). Ces 
phénomènes sont influencés par les différents usages 
et peuvent contribuer à leur satisfaction.

Forêt alluviale (voir boisements alluviaux) : une 
forêt alluviale, qui est aussi souvent une forêt inondable 
ou parfois partiellement une forêt inondée est une forêt 
croissant sur une zone alluviale. Elle comporte souvent 
une partie riveraine sur les berges des cours d’eau, la 
ripisylve. En termes de services écosystémiques elle 
joue un rôle de zone tampon pour l’eau.

Frayère : lieu de reproduction des poissons et de 
dépôt des œufs.

G
Génie écologique : ensemble de techniques et façon 
de concevoir qui associent l’ingénierie traditionnelle et 
l’écologie scientifique. Cette association vise à coopérer 
au mieux avec les capacités de résilience écologique 
des écosystèmes, et certaines capacités du végétal et 
de la faune à façonner et stabiliser ou épurer certains 
éléments du paysage (sols, pentes, berges, lisières, 
écotones, zones humides, etc.). Le génie écologique 
permet de réaliser des aménagements (urbains, 
hydrauliques, agricoles, forestiers…) en s’appuyant et 
en jouant avec les processus naturels à l’œuvre dans les 
écosystèmes, plutôt qu’en faisant appel aux techniques 
lourdes du génie civil. 	

Gestion concertée (dans le domaine de l’eau) : 
démarche visant à arrêter des décisions en associant les 
acteurs concernés, et notamment les utilisateurs, pour 
la gestion de l’eau.

Gestion équilibrée et durable de la ressource 
en eau : selon la loi sur l’eau de 1992, gestion visant 
à assurer la préservation des écosystèmes aquatiques, 
des sites et des zones humides, la protection contre les 

171170



SDAGE de Corse 2016-2021

pollutions et la restauration de la qualité des eaux, le 
développement et la protection de la ressource en eau, 
la valorisation de l’eau comme ressource économique 
et la répartition de cette ressource, et ce de façon à 
concilier et à satisfaire les différents usages, activités 
ou travaux liés à l’eau (article L.211-1 du code de 
l’environnement).

Gestion intégrée : gestion qui implique à l’échelle 
d’une unité hydrographique cohérente, d’une part 
une concertation et une organisation de l’ensemble 
des acteurs ainsi qu’une coordination des actes 
d’aménagement et de gestion (politiques sectorielles, 
programmation…), d’autre part de favoriser une 
synergie entre le bon fonctionnement des écosystèmes 
aquatiques et la satisfaction des usages. La gestion 
intégrée vise à optimiser les actions pour atteindre une 
gestion équilibrée.

Grau : chenal par lequel s’effectue la communication 
entre les eaux de la mer et les étangs littoraux. Il est 
situé au point le plus faible du cordon littoral. Resté à 
l’état naturel il peut évoluer sous l’effet d’une crue ou 
d’une tempête. Dans certains cas il a été équipé pour les 
besoins de réguler des eaux et d’assurer la navigation.

Gravière : excavation créée par l’exploitation de 
granulats dans la plaine alluviale d’un cours d’eau et 
plus ou moins alimentée en eau par la nappe alluviale. 
De même il pourra s’agir d’un ensemble d’excavation 
faisant partie d’une même exploitation. Au sens de la 
codification hydrographique, les gravières ne sont plus 
en exploitation.

H
Habitat (écologique) : environnement physique 
conditionnant la vie d’une espèce à un stade donné. 
Il est généralement décrit par des variables physiques 
comme la hauteur d’eau, la vitesse de courant et le 
substrat. Au cours de la journée et selon l’activité, les 
poissons utilisent différents types d’abris : des sous 
berges, des macrophytes, des blocs. Au sens de la 
directive 92/43/CEE, milieu dans lequel vit une espèce 
ou un groupe d’espèces animales ou végétales (par 
exemple, les tourbières, les roselières d’estuaire, les 
chênaies…). Ce sont des zones terrestres ou aquatiques 
possédant des caractéristiques biogéographiques et 
géologiques particulières.

Halieutique : qualifie toutes les activités relevant de 
la pêche sous toutes ses formes, professionnelle ou de 
loisirs, en eau douce ou marine.

Hydroécorégion : zone homogène du point de 
vue de la géologie, du relief et du climat. C’est l’un 

des principaux critères utilisés dans la typologie et la 
délimitation des masses d’eau de surface. La France 
métropolitaine peut être décomposée en 21 hydro-
écorégions principales (dites de niveau 1). Le bassin 
de Corse est concerné par une seule hydroécorégion 
de niveau 1, au sein de laquelle se distinguent la 
composante montagneuse de l’île, très largement 
majoritaire, et la plaine littorale orientale.

Hydrologie : voir régime hydrologique.

Hydromorphologie : étude de la morphologie 
et de la dynamique des cours d’eau, notamment 
l’évolution des profils en long et en travers, et du tracé 
planimétrique : capture, méandres, anastomoses, etc. 
Elle vise à définir la forme des bassins hydrographiques, 
la densité et l’organisation du drainage.

Hydrosystème : ensemble des éléments en équilibre 
constituant un milieu aquatique (habitat, faune, 
flore, eau courante, eau stagnante, éléments semi 
aquatiques, environnement immédiat). Ce concept 
s’applique surtout pour les cours d’eau d’une certaine 
importance susceptibles de développer une plaine 
alluviale comprenant une mosaïque d’éléments 
suffisamment grands pour assurer le développement de 
communautés vivantes différenciées.

I
Impact : les impacts sont la conséquence des pressions 
sur les milieux : augmentation des concentrations en 
phosphore, perte de la diversité biologique, mort de 
poissons, augmentation de la fréquence de certaines 
maladies chez l’homme, modification de certaines 
variables économiques…

Incision : désigne un enfoncement généralisé du fond 
d’un cours d’eau, résultat d’une érosion régressive (se 
propageant vers l’amont) ou d’une érosion progressive 
(se propageant vers l’aval).

Indice biologique global normalisé (IBGN) : note 
de 0 à 20 attribuée au niveau d’une station de mesure 
après étude du peuplement d’invertébrés aquatiques. 
La valeur de cet indice dépend à la fois de la qualité du 
milieu physique (structure du fond, état des berges…) et 
de la qualité de l’eau. Son interprétation est effectuée 
selon la norme NF T90 350.

Indice biologique « diatomées » (IBD) : note 
donnée au niveau d’une station de mesure pour 
qualifier et quantifier les communautés de diatomées 
fixées (algue brune unicellulaire). Cet indice rend 
essentiellement compte de la qualité de l’eau.
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Installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE) : les installations visées sont 
définies dans la nomenclature des installations classées 
établies par décret en Conseil d’État, pris sur le rapport 
du Ministre chargé des installations classées, après 
avis du conseil supérieur des installations classées. 
Ce décret soumet les installations à autorisation, à 
enregistrement ou à déclaration suivant la gravité des 
dangers ou des inconvénients que peut présenter leur 
exploitation. Sont soumis aux dispositions de la loi 
« Installations classées » du 19 juillet 1976, les usines, 
ateliers, dépôts, chantiers et d’une manière générale les 
installations exploitées ou détenues par toute personne 
physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent 
présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la 
commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, 
la salubrité publique, soit pour l’agriculture, soit pour la 
protection de la nature et de l’environnement, soit pour 
la conservation des sites et des monuments (articles 
L.511-1 et L.511-2 du code de l’environnement). 
Les dispositions de la présente loi sont également 
applicables aux exploitations de carrières aux sens des 
articles L.100-2 et L.311-1 du code minier.

Intrusion saline : phénomène au cours duquel une 
masse d’eau salée pénètre à l’intérieur d’une masse 
d’eau douce qu’il s’agisse d’eaux de surface ou d’eaux 
souterraines. Voir aussi biseau salé.

K
Karst : région de calcaires et dolomites ayant une 
topographie souterraine particulière due à la dissolution 
de certaines parties du sous-sol et au cheminement des 
eaux dans les galeries naturelles ainsi formées.

L
Lagune littorale : étendue d’eau côtière salée ou 
saumâtre, presque totalement fermée par un cordon de 
sables et de galets, en communication avec la mer par 
un grau (ou passe) naturel ou artificialisé. Au sens de 
la directive, les lagunes méditerranéennes sont définies 
comme des « plans d’eau saumâtre libre, permanents, 
de surface supérieure ou égale à 50 hectares ».

Lit en tresse : lit mineur d’un cours d’eau comportant 
plusieurs bras (chenaux) en évolution permanente.

Lit majeur : espace situé entre le lit mineur et la limite 
de la plus grande crue historique répertoriée.

Lit mineur : espace fluvial, formé d’un chenal unique 

ou de chenaux multiples et de bancs de sable ou galets, 
recouverts par les eaux coulant à pleins bords avant 
débordement. Voir aussi lit en tresse.

M
Maître d’ouvrage : personne publique ou privée pour 
le compte de laquelle des travaux ou des ouvrages sont 
réalisés. Responsable de la bonne utilisation des fonds, 
elle effectue le paiement des travaux et opérations.

Mare temporaire : zone humide de petite taille, 
caractérisée par des alternances de phases inondées et 
asséchées.

Marnage : fluctuations du niveau de l’eau dans un plan 
d’eau ou une rivière. On appelle également marnage la 
différence de hauteur d’eau entre une pleine mer et une 
basse mer successive.

Masse d’eau : portion homogène de cours d’eau, 
canal, aquifère, plan d’eau ou zone côtière. Il s’agit 
d’un découpage élémentaire des milieux aquatiques 
destiné à être l’unité d’évaluation de la directive cadre. 
Une masse d’eau de surface est une partie distincte et 
significative des eaux de surface, telles qu’un lac, un 
réservoir, une partie de rivière, de fleuve ou de canal, 
une eau de transition ou une portion d’eaux côtières.	
Pour les cours d’eau la délimitation des masses d’eau 
est basée principalement sur la taille du cours d’eau 
et la notion d’hydroécorégion. Les masses d’eau sont 
regroupées en types homogènes qui servent de base à 
la définition de la notion de bon état. Une masse d’eau 
souterraine est un volume distinct d’eau souterraine à 
l’intérieur d’un ou de plusieurs aquifères.

Masse d’eau artificielle (MEA) : masse d’eau de 
surface créée par l’homme dans une zone qui était 
sèche auparavant. Il peut s’agir par exemple d’un 
lac artificiel ou d’un canal. Ces masses d’eau doivent 
atteindre les mêmes objectifs que les masses d’eau 
fortement modifiées : le bon potentiel écologique et le 
bon état chimique.

Masse d’eau fortement modifiée (MEFM) : 
masse d’eau de surface ayant subi certaines altérations 
physiques, non ou peu réversibles, dues à l’activité 
humaine et de ce fait fondamentalement modifiée 
quant à son caractère. Du fait de ces modifications 
la masse d’eau ne pourrait atteindre le bon état sans 
remettre en cause l’exercice de l’usage pour lequel elle 
a été créée. L’objectif à atteindre est alors adapté : elle 
doit atteindre un bon potentiel écologique et non pas 
le bon état écologique qui incombe aux masses d’eau 
dites naturelles.
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Masse d’eau souterraine : volume distinct d’eau 
souterraine à l’intérieur d’un ou de plusieurs aquifères.

Masse d’eau souterraine stratégique pour 
l’alimentation en eau potable : masse d’eau 
souterraine, identifiée dans le SDAGE, recelant des 
ressources en eau d’intérêt départemental à régional 
qui sont soit d’ores et déjà fortement sollicitées et dont 
l’altération poserait des problèmes immédiats pour les 
populations qui en dépendent, soit pas ou faiblement 
sollicitées à l’heure actuelle mais à fortes potentialités, 
préservées à ce jour et à conserver en l’état pour la 
satisfaction des besoins futurs. Pour ces ressources, la 
satisfaction des besoins en eau potable est reconnue 
prioritaire.

Mesures agroenvironnementales et climatiques 
(MAEC) : elles constituent un des outils majeurs du 
second pilier de la politique agricole commune (PAC) 
pour :

�� accompagner le changement de pratiques agricoles 
afin de répondre à des pressions environnementales 
identifiées à l’échelle des territoires ;

�� maintenir les pratiques favorables sources 
d’aménités environnementales là où il existe un 
risque de disparition ou de modification en faveur 
de pratiques moins vertueuses.

Elles doivent être mobilisées pour répondre à l’ensemble 
des enjeux environnementaux (eau et biodiversité, 
mais aussi paysage, zones humides, sol, climat, risques 
naturels) identifiés au niveau européen et national.
Les MAEC, qui seront disponibles à partir de 2015, se 
répartissent entre :

�� les MAEC portant sur des systèmes d’exploitations = 
MAEC systèmes ;

�� les MAEC portant sur un ou plusieurs enjeux localisés 
= MAEC construites à partir d’engagements unitaires 
(EU) ;

�� les MAEC pour la conservation de la biodiversité 
génétique : protection des races menacées de 
disparition (= PRM), préservation des ressources 
végétales menacées d’érosion génétique (= PRV), 
amélioration du potentiel pollinisateur des abeilles 
pour la préservation de la biodiversité (= API).

Micropolluant : polluant présent généralement en 
faible concentration dans un milieu donné (de l’ordre 
du microgramme (μg) au milligramme (mg) par litre ou 
par kilogramme) et qui peut avoir un impact notable sur 
les usages et les écosystèmes.

Milieu : terme générique qui désigne un ensemble 
caractérisé par des conditions de vie qui lui sont propres :  
milieu aquatique, milieu fluvial, milieu estuarien, milieu 
lacustre, milieu terrestre (forestier, montagnard…).

Mise en conformité pour les installations clas-
sées : action visant à modifier et à améliorer les instal-
lations concernées en vue du respect de la réglementa-
tion en cours.

Mission interservices de l’eau et de la nature 
(MISEN) : instance de coordination visant à renforcer 
la cohérence de l’action de l’État sous l’autorité des 
préfets. La mission interservices de l’eau et de la 
nature doit réunir les directeurs des principaux services 
déconcentrés et des établissements publics locaux (en 
particulier : DREAL, DDTM, DDCSPP, gendarmerie, 
ONEMA, agence de l’eau, ONCFS, Préfecture, DIRM) 
pour débattre des priorités et des modalités de mise 
en œuvre de la politique de l’eau et de son articulation 
avec les politiques sectorielles, en veillant à la bonne 
association des outils régaliens, financiers et d’ingénierie 
publique. Le chef de la MISE est la DDTM. La DREAL a 
un rôle de coordination des MISEN au niveau régional.

Montaison : action de remonter un cours d’eau pour 
un poisson migrateur afin de rejoindre son lieu de 
reproduction ou de développement.

N
Nappe alluviale : volume d’eau souterraine contenu 
dans des terrains alluviaux, en général libre et souvent 
en relation avec un cours d’eau.

Nappe captive (ou profonde) : volume d’eau 
souterraine généralement à une pression supérieure à 
la pression atmosphérique car isolé de la surface du sol 
par une formation géologique imperméable.

Nappe libre : volume d’eau souterraine dont la surface 
est libre, c’est-à-dire à la pression atmosphérique.

Natura 2000 : réseau de milieux remarquables de 
niveau européen proposés par chaque État membre 
de l’Union Européenne qui correspond aux zones 
spéciales de conservation (ZSC) définies par la directive 
européenne du 21 mai 1992 (dite directive « Habitats ») 
et aux zones de protection spéciale (ZPS) définies par 
la directive européenne du 2 avril 1979 (dite directive 
« Oiseaux »). Ces espaces sont identifiés dans un 
souci de lutte contre la détérioration progressive des 
habitats et des espèces animales et végétales d’intérêt 
communautaire. Chaque État doit assortir cette liste 
de plans de gestion appropriés et de l’évaluation des 
montants nécessaires dans le cadre de cofinancements 
communautaires.
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Niveau piézométrique : niveau atteint par l’eau en 
un point et à un instant donné dans un tube atteignant 
la nappe. Le niveau piézométrique peut être reporté sur 
une carte piézométrique. Certains forages non exploités 
servent à mesurer ce niveau, ce sont des piézomètres. 
Ce niveau correspond à la pression de la nappe, il est 
généralement indiqué en mètres NGF (nivellement 
général de France). Quand ce niveau dépasse le niveau 
du sol, la nappe est dite artésienne : l’eau est jaillissante. 
Les cartes piézométriques établies à partir de l’ensemble 
des données mesurées donnent une représentation 
graphique de la surface des nappes d’eau souterraine 
et permettent de suivre leur évolution dans le temps et 
d’identifier leur sens d’écoulement.	

Norme de qualité environnementale (NQE) : 
concentration d’un polluant dans le milieu naturel qui 
ne doit pas être dépassée, afin de protéger la santé 
humaine et l’environnement. La norme de qualité 
environnementale intervient dans la détermination de 
l’état chimique.

O
Objectifs environnementaux : la directive cadre 
impose quatre objectifs environnementaux majeurs que 
sont : 

�� la non détérioration des ressources en eau ;

�� l’atteinte du « bon état » en 2015 ;

�� la réduction ou la suppression de la pollution par les 
« substances prioritaires » ;

�� le respect de toutes les normes, d’ici 2015 dans les 
zones protégées.

Objectif moins strict : en cas d’impossibilité 
d’atteindre le bon état ou lorsque, sur la base d’une 
analyse coût-bénéfice, les mesures nécessaires pour 
atteindre le bon état sont d’un coût disproportionné, 
un objectif moins strict que le bon état peut être défini. 
L’écart entre cet objectif et le bon état doit être le plus 
faible possible et ne porter que sur un nombre restreint 
de critères.

Office national de l’eau et des milieux 
aquatiques (ONEMA) : établissement public français 
de référence, sous tutelle du Ministère de l’écologie, 
du développement durable et de l’énergie, créé par 
la loi sur l’eau du 30 décembre 2006 (articles L.213-2  
et L.213-12-2 du code de l’environnement) pour 
accompagner la mise en œuvre de la politique publique 
de l’eau en France comme l’y engage la directive cadre 
européenne sur l’eau (DCE). Il anime la recherche et 
le développement en appui à la mise en œuvre des 
politiques publiques de l’eau ; il coordonne le système 

d’information sur l’eau. Il contribue à la surveillance 
des milieux aquatiques et au contrôle de leurs usages. 
Il participe à leur restauration et à la préservation de 
la biodiversité en apportant son appui technique aux 
acteurs de la gestion de l’eau, au niveau territorial et 
de bassin.

Opposabilité (au sens du SDAGE) : notion 
juridique selon laquelle les SDAGE ne sont pas 
directement opposables aux tiers mais le sont à l’égard 
de l’administration entendue au sens large y compris les 
collectivités locales, les établissements publics de l’État 
nationaux et locaux, etc., qui doit veiller à prendre des 
décisions dans le domaine de l’eau compatibles avec le 
SDAGE concerné et prendre en compte les orientations 
fondamentales du SDAGE lors des décisions intervenant 
en dehors du domaine de l’eau. Voir aussi compatibilité.

Orientations fondamentales : orientations 
définies dans le SDAGE pour atteindre les objectifs 
environnementaux et assurer une gestion équilibrée de 
la ressource en eau à l’échelle d’un bassin (cf. article 
L.212-1 du code de l’environnement).

P
Paramètres physico-chimiques : un paramètre 
est une propriété du milieu ou d’une partie du milieu 
qui contribue à en apprécier les caractéristiques et/
ou la qualité et/ou l’aptitude à des usages. Le sous-
type physique se rapporte aux paramètres dont l’objet 
est la mesure d’une caractéristique physique de l’eau 
(température de l’eau, conductivité…). Le sous-type 
chimique se rapporte aux paramètres dont la mesure a 
pour objet une grandeur chimique (concentration d’une 
substance…).

Participation du public : démarche prévue par la 
directive cadre d’implication du public dans le processus 
de sa mise en application. Elle inclut notamment la 
réalisation de consultations du public sur le programme 
de travail pour la révision du SDAGE, les questions 
importantes sur le bassin hydrographique et sur le 
projet de SDAGE.

Périmètre de protection de captage d’eau 
potable : limite de l’espace réservé réglementairement 
autour des captages utilisés pour l’alimentation en 
eau potable, après avis d’un hydrogéologue agréé. 
Les activités artisanales, agricoles, forestières et 
industrielles, les constructions y sont interdites ou 
réglementées afin de préserver la ressource en eau, 
en évitant des pollutions chroniques ou accidentelles. 
On peut distinguer trois périmètres : le périmètre de 
protection immédiate où les contraintes sont fortes 
(possibilités d’interdiction d’activités), le périmètre de 
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protection rapprochée où les activités sont restreintes, 
le périmètre éloigné pour garantir la pérennité de la 
ressource.

Périmètre du SAGE : délimitation géographique 
du champ d’application d’un schéma d’aménagement 
et de gestion des eaux (SAGE). Ce périmètre s’inscrit 
à l’intérieur d’un groupement de sous-bassins ou d’un 
sous-bassin correspondant à une unité hydrographique 
ou à un système aquifère. Il est déterminé par le 
schéma directeur d’aménagement et de gestion des 
eaux ou à défaut arrêté par le représentant de l’État 
après consultation ou sur proposition des collectivités 
territoriales et après consultation du comité de bassin 
(article L.212.3 et articles R.212-26 à R.212-28 du code 
de l’environnement).

Période d’étiage : période où un débit d’étiage est 
observé.

Perturbateurs endocriniens : ce sont des molécules 
qui miment, bloquent ou modifient l’action d’une 
hormone et perturbent le fonctionnement normal d’un 
organisme. Les perturbateurs endocriniens peuvent être 
d’origine naturelle (hormones et phytoestrogènes) ou 
être une conséquence des activités humaines (produits 
issus de l’industrie chimique contenus dans des objets 
de consommation courante, produits de traitement des 
cultures, médicaments, cosmétiques, etc.). Ils peuvent 
ainsi être présents, de manière naturelle ou du fait d’une 
contamination, dans différents milieux (eaux, aliments, 
produits ou articles de consommation…).

Pesticides : un pesticide est un produit 
phytopharmaceutique au sens du règlement (CE) 
n° 1107/2009 ou un produit biocide comme défini 
dans la directive 98/8/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 16 février 1998 concernant la mise sur le 
marché des produits biocides.

Piézomètre : un piézomètre est un dispositif servant à 
mesurer la cote altimétrique du niveau de la nappe en 
un point donné d’un aquifère. Le concept de piézomètre 
a été étendu à l’ensemble des ouvrages artificiels (puits, 
forages, gravières…) ou naturels (avens, grottes…) qui 
permettent l’accès aux eaux souterraines et la mesure 
du niveau de l’eau souterraine en un point donné de la 
nappe.

Plan d’eau : les plans d’eau se distinguent des cours 
d’eau par la stagnation et la stratification de leurs eaux. 
En fonction des saisons, le vent, la température et les 
courants jouent un rôle prépondérant sur la biologie 
des communautés animales et végétales. Le cycle de la 
biosynthèse et de la biodégradation s’effectue dans la 
dimension verticale et non pas d’amont en aval.

Plan d’aménagement et de développement 
durable de Corse (PADDUC) : la loi n° 2002-92 du  
22 janvier 2002 relative à la Corse a confié à la collectivité 
territoriale de Corse la compétence d’élaborer un 
plan d’aménagement et de développement durable 
de la Corse (PADDUC). La loi n° 2011-1749 du 
5 décembre 2011, définit et organise l’élaboration du 
PADDUC.	
Le PADDUC, document cadre d’aménagement et de 
planification du territoire Corse pour les 25 ans à venir, 
sans équivalent dans les autres régions françaises, a 
comme objectif d’aménager et de développer mais 
aussi de protéger le capital environnemental de l’île. 
La mission première du PADDUC est de définir « une 
stratégie de développement durable du territoire », qui 
permette de garantir l’équilibre territorial et respecte 
les principes énoncés aux articles L.110 et L.121-1 du 
code de l’urbanisme. Elle implique la fixation d’objectifs 
de « préservation de l’environnement de l’île et de 
son développement économique, social, culturel et 
touristique ». Il lui appartient de fixer « les orientations 
fondamentales en matière de protection et de mise 
en valeur du territoire, de développement agricole, 
rural et forestier, de pêche et d’aquaculture, d’habitat, 
de transports, d’infrastructures et de réseaux de 
communication et de développement touristique ». Il lui 
appartient de définir « les principes de l’aménagement 
de l’espace qui en résultent » et de déterminer 
« notamment les espaces naturels, agricoles et forestiers 
ainsi que les sites et paysages à protéger ou à préserver, 
l’implantation des grandes infrastructures de transport 
et des grands équipements, la localisation préférentielle 
ou les principes de localisation des extensions urbaines, 
des activités industrielles, artisanales, commerciales, 
agricoles, forestières, touristiques, culturelles et 
sportives ».	
A noter que le PADDUC vaut schéma régional 
de cohérence écologique, schéma régional des 
infrastructures et des transports, et schéma de 
mise en valeur de la mer pour les secteurs qu’il 
détermine. 	
Le PADDUC prend en compte également les projets 
d’intérêt général, les opérations d’intérêt national, 
les orientations nationales pour la préservation et la 
remise en bon état des continuités écologiques (voir 
SRCE), les risques naturels, sanitaires et technologiques 
et est compatible avec les objectifs et orientations 
fondamentales des plans de gestion de risques 
d’inondation.

Plan de gestion (de la directive cadre sur l’eau) : 
adopté au niveau de chaque district, le plan de gestion 
liste les objectifs de qualité et de quantité assignés aux 
masses d’eau. Il définit les dispositions et les actions 
(mesures, selon la terminologie de la directive), à mettre 
en œuvre pour atteindre ces objectifs. En France, 
le SDAGE et ses documents d’accompagnement 
constituent le plan de gestion de la directive.
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Plan de gestion des poissons migrateurs 
(PLAGEPOMI) : il définit les modalités de gestion 
de ces espèces et les mesures utiles à la reproduction, 
au développement, à la conservation et à la circulation 
des espèces, les plans de soutien d’effectifs ainsi 
que les conditions d’exercice de la pêche (périodes 
et autorisations). Il est arrêté par le Préfet de région, 
président du comité de gestion des poissons 
migrateurs. (Articles R.436-45 à R.436-54 du code de 
l’environnement).

Plan de Prévention des Risques naturels 
prévisibles (PPR) : document qui délimite les 
zones exposées aux risques (inondation, mouvement 
de terrain, avalanches…) et définit des mesures de 
prévention, protection et sauvegarde des personnes et 
des biens vis-à-vis de l’impact néfaste des événements 
exceptionnels. Ce plan est arrêté par le Préfet après 
enquête publique et avis des conseils municipaux des 
communes concernées. Il est annexé au plan local 
d’urbanisme. Sa procédure d’élaboration est plus 
légère que celle des plans existants auparavant (Plan 
d’Exposition au Risque, Plan de Surface Submersible). 
Des sanctions sont prévues en cas de non application 
des prescriptions du plan. (Articles L.562-1 à L.562-8 du 
code de l’environnement).

Plan local d’urbanisme (PLU) : voir document 
d’urbanisme.

Poisson migrateur : poisson qui se déplace 
périodiquement entre sa zone de reproduction et ses 
zones de développement (lieu de vie des juvéniles et 
des adultes). Certaines espèces vivent alternativement 
en eau douce et en eau de mer (poisson amphihalin).

Polluants spécifiques de l’état écologique : ces 
substances sont soit des métaux soit des polluants 
organiques de synthèse qui ont été retenues pour leur 
présence avérée dans les eaux de surface continentales 
et pouvant altérer le compartiment biologique. La liste 
des polluants spécifiques est définie par l’arrêté qui fixe 
les méthodes et critères d’évaluation de l’état.

Pollution : introduction directe ou indirecte, par suite 
de l’activité humaine, de substances ou de chaleur dans 
l’air, l’eau ou le sol, susceptibles de porter atteinte à 
la santé humaine ou à la qualité des écosystèmes 
aquatiques ou des écosystèmes terrestres, qui entraînent 
des détériorations des biens matériels, une détérioration 
ou une entrave à l’agrément de l’environnement ou à 
d’autres utilisations légitimes de ce dernier.

Pollution accidentelle : pollution survenue après un 
événement imprévisible dans ses différentes caractéris-
tiques : moment, lieu, circonstances, type de polluant et 
quantité déversée, conséquences. Cette forme de pol-
lution se distingue des pollutions chroniques.

Pollution chronique : pollution permanente ou 
épisodique, connue ou prévisible, qui peut être très 
variable dans le temps.

Pollution diffuse : pollution dont la ou les origines 
peuvent être généralement connues mais pour lesquelles 
il est impossible de repérer géographiquement des 
rejets dans les milieux aquatiques et les formations 
aquifères.

Pollution dispersée : ensemble des pollutions 
provenant de plusieurs ou de nombreux sites ponctuels. 
Elle est d’autant plus préjudiciable que le nombre de 
sites concernés est important.

Pollution ponctuelle : pollution identifiée 
géographiquement qui a une source unique, identifiable 
et localisable, par exemple le point de rejet d’une 
station d’épuration.

Pollution toxique : pollution par des substances à 
risque toxique qui peuvent, en fonction de leur teneur, 
affecter gravement et/ou durablement les organismes 
vivants. Ils peuvent conduire à une mort différée ou 
immédiate, à des troubles de reproduction ou à un 
dérèglement significatif des fonctions biologiques. Les 
principaux toxiques rencontrés dans l’environnement 
lors des pollutions chroniques ou aiguës sont 
généralement des métaux lourds (plomb, mercure, 
cadmium, zinc…), des halogènes (chlore, brome, fluor, 
iode), des molécules organiques complexes d’origine 
synthétique (pesticides…) ou naturelle (hydrocarbures).

Pozzine : du terme « Pozzu » désignant en langue 
corse un trou d’eau. Il s’agit d’une tourbière posée sur 
un sol imperméable. Les pozzines sont trouvées en 
altitude et cernent un certain nombre de lacs.

Préfet coordonnateur de bassin : préfet de 
la région dans laquelle le comité de bassin a son 
siège. C’est l’autorité administrative prévue à l’article  
L.213-14 du code de l’environnement. Il anime et 
coordonne l’action des préfets des départements et des 
régions appartenant au bassin ; il préside la commission 
administrative de bassin. Il est assisté dans ces rôles par 
le délégué de bassin.

Principe de précaution : selon la loi dite Loi Barnier, 
« Principe selon lequel l’absence de certitudes, compte-
tenu des connaissances scientifiques et techniques du 
moment ne doit pas retarder l’adoption de mesures 
effectives et proportionnées visant à prévenir un risque 
de dommages graves et irréversibles à l’environnement, 
à un coût économiquement acceptable » (loi 95-101 
du 02/02/95). Ce principe est repris dans la charte de 
l’environnement adossée à la Constitution française.
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Principe pollueur-payeur : principe énoncé par 
l’article L.110-1 du code de l’environnement selon 
lequel les frais résultant des mesures de prévention, de 
réduction et de lutte contre la pollution doivent être pris 
en charge par le pollueur. Ce principe est un principe 
d’inspiration économique. Il a été élaboré dans les 
années soixante-dix par l’organisation de coopération 
et de développement économique (OCDE). Son 
objectif est de faire prendre en compte par les agents 
économiques, dans leurs coûts de production, les coûts 
externes pour la société que constituent les atteintes 
à l’environnement. Il vise les activités économiques 
mais aussi privées (utilisation d’une voiture individuelle, 
chauffage domestique…) et est un principe :

�� d’efficacité économique : les prix doivent refléter la 
réalité économique des coûts de pollution, de telle 
sorte que les mécanismes du marché favorisent les 
activités ne portant pas atteinte à l’environnement ;

�� d’incitation à minimiser la pollution produite ;

�� d’équité : à défaut, les coûts incombent au 
contribuable qui n’est pas responsable de ces 
atteintes.

Produits phytopharmaceutiques ou produits 
phytosanitaires : dans l’article L.253-1 du code 
rural et de la pêche maritime, qui reprend la définition 
du règlement (CE) n° 1107/2009, les produits 
phytopharmaceutiques sont définis comme les 
préparations contenant une ou plusieurs substances 
actives et les produits composés en tout ou partie 
d’organismes génétiquement modifiés présentés sous 
la forme dans laquelle ils sont livrés à l’utilisateur final, 
destinés à l’un des usages suivants :

�� protéger les végétaux ou les produits végétaux contre 
tous les organismes nuisibles ou prévenir l’action de 
ceux-ci, sauf si ces produits sont censés être utilisés 
principalement pour des raisons d’hygiène plutôt 
que pour la protection des végétaux ou des produits 
végétaux ;

�� exercer une action sur les processus vitaux des 
végétaux, telles les substances, autres que les 
substances nutritives, exerçant une action sur leur 
croissance ;

�� assurer la conservation des produits végétaux, pour 
autant que ces substances ou produits ne fassent pas 
l’objet de dispositions communautaires particulières 
concernant les agents conservateurs ;

�� détruire les végétaux ou les parties de végétaux 
indésirables, à l’exception des algues ;

�� freiner ou prévenir une croissance indésirable des 
végétaux, à l’exception des algues.

Les produits phytopharmaceutiques sont couramment 
nommés « produits phytosanitaires ».

Programme de mesures (PDM) : document à 
l’échelle du bassin hydrographique comprenant les 
mesures (actions) à réaliser pour atteindre les objectifs 
définis dans le SDAGE. Les mesures sont des actions 
concrètes assorties d’un échéancier et d’une évaluation 
financière. Elles peuvent être de nature réglementaire, 
financière ou contractuelle. 
Le programme de mesures intègre :

�� les mesures de base, qui sont les dispositions 
minimales à respecter, à commencer par l’application 
de la législation communautaire et nationale en 
vigueur pour la protection de l’eau ; l’article 11 et 
l’annexe VI de la DCE donnent une liste des mesures 
de base ;

�� les mesures complémentaires, qui sont toutes les 
mesures prises en sus des mesures de base pour 
atteindre les objectifs environnementaux de la DCE ; 
l’annexe VI de la DCE donne une liste non exhaustive 
de ces mesures qui peuvent être de natures diverses :  
juridiques, économiques, fiscales, administratives, 
etc.

Programme de surveillance de l’état des eaux : 
ensemble des dispositions de suivi de la mise en œuvre 
de la DCE à l’échelle d’un bassin hydrographique 
permettant de dresser un tableau cohérent et complet 
de l’état des eaux. Ce programme inclus : des contrôles 
de surveillance qui sont destinés à évaluer les incidences 
de l’activité humaine et les évolutions à long terme de 
l’état des masses d’eau, des contrôles opérationnels qui 
sont destinés à évaluer l’état et l’évolution des masses 
d’eau présentant un risque de ne pas atteindre les 
objectifs environnementaux, des contrôles d’enquête 
qui sont destinés à identifier l’origine d’une dégradation 
de l’état des eaux.

R
Rang de Strahler (1957) : classification des réseaux 
hydrographiques permettant de hiérarchiser l’ensemble 
des tronçons de cours d’eau d’un bassin versant, 
de l’amont vers l’exutoire, en leur attribuant une 
valeur n pour caractériser leur importance c’est-à-dire 
déterminer leur rang (ou leur ordre) dans le réseau. Dans 
cette classification, tout chenal dépourvu d’affluent 
est d’ordre 1. Puis 2 tronçons de même ordre qui se 
rejoignent, engendrent un tronçon d’ordre supérieur.

Rapportage : chaque État membre a obligation de 
rendre compte à la commission européenne de la mise 
en œuvre de la directive cadre. Pour chaque étape de la 
mise en œuvre, un rapport sera transmis à la commission 
européenne.

Recouvrement des coûts : voir récupération des 
coûts.
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Récupération des coûts : principe promu par la 
directive cadre visant à ce que les utilisateurs de l’eau 
supportent autant que possible (principalement au travers 
du prix de l’eau) les coûts induits par leurs utilisations 
de l’eau : investissements, coûts de fonctionnement 
et d’amortissement, coûts environnementaux, etc. Ce 
principe est aussi appelé « recouvrement » des coûts, 
même si la « récupération » des coûts est le terme 
officiel de la directive. La directive fixe deux objectifs aux 
États membres en lien avec le principe de récupération 
des coûts : évaluer le niveau actuel de récupération, en 
distinguant au moins les trois secteurs économiques 
(industrie, agriculture et ménages) et tenir compte de 
ce principe, notamment par le biais de la tarification 
de l’eau. Si la directive a une exigence de transparence 
du financement de la politique de l’eau, en revanche, 
elle ne fixe pas d’obligation de récupération totale des 
coûts sur les usages.

Régime hydrologique : ensemble des variations de 
l’état et des caractéristiques d’une formation aquatique 
qui se répètent régulièrement dans le temps et dans 
l’espace et passent par des variations cycliques, par 
exemple saisonnières. Il peut s’agir de variations du 
débit d’un cours d’eau dans une année, commandées 
essentiellement par son mode d’alimentation lié au 
climat.

Relargage : processus de diffusion des nutriments 
et/ou contaminants piégés dans les sédiments vers la 
colonne d’eau.

Renouvellement des eaux : dans le cadre du cycle 
de l’eau, les milieux aquatiques reçoivent des apports 
d’eau (des précipitations, d’autres milieux aquatiques 
auxquels ils sont connectés) et en restituent aussi à 
leur tour (à d’autres milieux aquatiques ou sous forme 
d’évaporation). Ces apports et ces restitutions plus ou 
moins fréquents, volumineux et continus contribuent 
au renouvellement des eaux d’un milieu aquatique 
donné.	

Réseau de référence : sur la base de la typologie des 
masses d’eau établie, un réseau de sites de référence a 
été mis en place au niveau national pour collecter des 
données biologiques pertinentes par type de masse 
d’eau. 	
Les sites retenus répondent au critère de non 
perturbation ou perturbation faible (circulaire DCE 
2004/08 du 20 décembre 2004 relative à la constitution 
et à la mise en œuvre du réseau de sites de référence 
pour les eaux douces de surface – cours d’eau et plans 
d’eau, et déclinée pour les eaux littorales).

Réseau hydrographique : ensemble des milieux 
aquatiques (lacs, rivières, eaux souterraines, zones 
humides, etc.) présents sur un territoire donné, le terme 

de réseau évoquant explicitement les liens physiques et 
fonctionnels entre ces milieux.

Réservoir biologique : la définition d’un « réservoir 
biologique » au sens de l’article L.214-17 du code de 
l’environnement est donnée à l’article R.214-108 du 
même code. Il s’agit de cours d’eau, parties de cours 
d’eau ou canaux « qui comprennent une ou plusieurs 
zones de reproduction ou d’habitat des espèces de 
phytoplanctons, de macrophytes et de phytobenthos, 
de faune benthique invertébrée ou d’ichtyofaune, et 
permettent leur répartition dans un ou plusieurs cours 
d’eau du bassin versant ». La vocation d’un réservoir 
biologique est quant à elle précisée dans la circulaire 
DCE n° 2008/25 du 6 février 2008 relative au classement 
des cours d’eau au titre de l’article L.214-17-I du code 
de l’environnement et aux obligations qui en découlent 
pour les ouvrages. Ces secteurs, « qu’il s’agisse d’un 
cours d’eau, d’un tronçon de cours d’eau ou d’une 
annexe hydraulique, vont jouer en quelque sorte le rôle 
de pépinière, de fournisseur d’espèces susceptibles de 
coloniser une zone appauvrie du fait d’aménagement et 
d’usages divers ».	
Les réservoirs biologiques ont été identifiés sur la base 
d’aires présentant une richesse biologique reconnue 
(inventaires scientifiques ou statuts de protection) et de 
la présence d’espèces patrimoniales révélatrices d’un 
bon fonctionnement des milieux aquatiques en termes 
de continuité écologique. La circulaire du 6 février 2008 
décrit, étape par étape, la méthodologie mise en œuvre 
pour identifier les réservoirs biologiques du bassin.

Résilience écologique : capacité d’un écosystème 
à résister et à survivre à des altérations ou à 
des perturbations affectant sa structure ou son 
fonctionnement, et à trouver, à terme, un nouvel 
équilibre. La résilience est parfois précédée d’une phase 
de résistance, l’écosystème absorbant une partie de la 
perturbation avant de changer de structure.

Ressource disponible d’eau souterraine 
(définition de la DCE) : taux moyen annuel à long 
terme de la recharge totale de la masse d’eau souterraine 
moins le taux annuel à long terme de l’écoulement requis 
pour atteindre les objectifs de qualité écologique des 
eaux de surface associées fixés à l’article 4, afin d’éviter 
toute diminution significative de l’état écologique de 
ces eaux et d’éviter toute dégradation significative des 
écosystèmes terrestres associés.

Restauration : consiste à favoriser le retour à l’état 
antérieur d’un écosystème dégradé par abandon 
ou contrôle raisonné de l’action anthropique. La 
restauration implique que l’écosystème possède 
encore deux propriétés essentielles : être sur la bonne 
trajectoire, avoir un bon niveau de résilience.
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Ripisylve : formations végétales arbustives et 
arborescentes linéaires qui se développent sur les berges 
des cours d’eau ou des plans d’eau situés dans la zone 
frontière entre l’eau et la terre, elles sont constituées 
d’espèces adaptées à la présence d’eau pendant des 
périodes plus ou moins longues (saules, aulnes, frênes 
en bordure, érables et ormes plus en hauteur, chênes 
pédonculés, charmes sur le haut des berges). Voir aussi 
bois alluviaux.

S
Schéma d’aménagement et de gestion des 
eaux (SAGE) (cf. articles L.212-3 et suivants du 
code de l’environnement) : né de la loi sur l’eau 
de 1992, le schéma d’aménagement et de gestion des 
eaux est le document d’orientation de la politique de 
l’eau au niveau local. Arrêté par le préfet, les décisions 
administratives dans le domaine de l’eau ainsi que les 
documents de planification d’urbanisme (SCoT et PLU) 
doivent lui être compatibles.

Salmonicole : qualifie le domaine dont les 
caractéristiques naturelles du milieu conviennent 
aux exigences de la truite fario et des espèces 
d’accompagnement.		

Saumâtre (eau) : qualifie une eau constituée d’un 
mélange d’eau douce et d’eau de mer. Sa salinité peut 
être variable, mais est le plus souvent assez basse.

Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) : crée 
par la loi SRU, il est l’outil de conception et de mise en 
œuvre d’une planification intercommunale. Il est destiné 
à servir de cadre de référence pour les différentes 
politiques notamment sur l’habitat, les déplacements, 
le développement commercial, l’environnement, 
l’organisation de l’espace. Il en assure la cohérence tout 
comme il assure la cohérence des autres documents 
d’urbanisme (plan local d’urbanisme (PLU), plan de 
déplacement urbain (PDU), cartes communales…).

Schéma directeur d’aménagement et de gestion 
des eaux (SDAGE) (cf. article L.212-1 du code de 
l’environnement) : créé par la loi sur l’eau de 1992, 
le SDAGE fixe pour chaque bassin hydrographique les 
orientations fondamentales d’une gestion équilibrée 
de la ressource en eau dans l’intérêt général et 
dans le respect des principes de la loi sur l’eau. Ce 
document d’orientation s’impose aux décisions de 
l’État, des collectivités et établissements publics dans 
le domaine de l’eau notamment pour la délivrance des 
autorisations administratives (rejets…) ; les documents 
de planification en matière d’urbanisme doivent être 
compatibles avec les orientations fondamentales et les 

objectifs du SDAGE. Les SDAGE approuvés en 1996 
ont été révisés en 2009 afin d’intégrer les objectifs et 
les méthodes de la DCE et inclurent notamment le plan 
de gestion requis par la directive cadre. Ils sont ensuite 
révisés tous les 6 ans.

Sédiments : fragments de matière organique ou 
minéral produits par l’altération de matériaux du sol, 
alluviaux et rocheux ; ces matières sont enlevées par 
l’érosion et transportées par l’eau, le vent, la glace et 
la gravité.

Service (écosystèmique) : bienfait direct ou indirect 
que l’homme retire de la nature. Les écosystèmes et plus 
généralement la biodiversité soutiennent et procurent 
de nombreux services dits services écologiques ou 
services écosystémiques, qu’on classe parfois comme 
bien commun et/ou bien public, souvent vitaux ou utiles 
pour l’être humain, les autres espèces et les activités 
économiques. Ces services regroupent les services 
d’auto-entretien, les services d’approvisionnement, les 
services de régulation et les services culturels.

Service public d’eau et d’assainissement (SPEA) :  
service public de la responsabilité des communes qui 
a pour mission d’acheminer l’eau potable jusqu’au 
robinet du consommateur puis de collecter et de traiter 
les eaux usées et les eaux pluviales avant leur retour 
au milieu naturel. Les 30 000 services publics d’eau et 
d’assainissement français sont également en charge 
des relations avec le consommateur : informations, 
gestion des demandes, facturation… Le service « eau 
potable » comprend le prélèvement d’eau dans le milieu 
naturel, sa potabilisation et sa distribution. Le service 
« assainissement » comprend la collecte, le transport et 
le traitement des eaux usées ainsi que l’élimination ou 
la valorisation des boues produites lors des traitements.

Site pollué : site dont le sol ou le sous-sol ou les 
eaux souterraines ont été pollués par d’anciens dépôts 
de déchets ou l’infiltration de substances polluantes, 
cette pollution étant susceptible de provoquer une 
nuisance ou un risque pérenne pour les personnes ou 
l’environnement. Ces pollutions sont souvent dues à 
d’anciennes pratiques sommaires d’élimination des 
déchets, mais aussi à des fuites ou des épandages 
fortuits ou accidentels de produits chimiques.

Soutien d’étiage : action d’augmenter le débit d’un 
cours d’eau en période d’étiage à partir d’un ouvrage 
hydraulique (barrage réservoir ou transfert par gravité 
ou par pompage…).

Substance dangereuse prioritaire : substances 
ou groupes de substances prioritaires, toxiques, 
persistantes et bioaccumulables, pour lesquelles les 
rejets, émissions et pertes doivent faire l’objet d’un 
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arrêt ou d’une suppression progressive au plus tard 
vingt ans après leur date d’inscription sur la liste des 
substances dangereuses prioritaires de la DCE. Pour 
les substances prioritaires devenues dangereuses 
prioritaires à l’issue de la révision de l’annexe X de la 
DCE, le délai de suppression progressive s’apprécie à 
partir de la date d’inscription de la substance en tant 
que substance dangereuse prioritaire (article R.212-9 du 
code de l’environnement).

Substances émergentes : toutes substances 
susceptibles de contaminer les milieux aquatiques et le 
biote mais qui ne font pas partie actuellement des listes 
réglementaires de substances.

Substance prioritaire : substances ou groupes 
de substances toxiques, dont les émissions et les 
pertes dans l’environnement doivent être arrêtées ou 
supprimées progressivement dans un délai de 20 ans 
(article 2 de l’arrêté du 8/07/2010). Comme prévu 
dans la directive, une première liste de substances ou 
familles de substances prioritaires a été définie par la 
décision n° 2455/2001/CE du parlement européen 
et du conseil du 20 novembre 2001 et a été intégrée 
dans l’annexe X. Ces substances prioritaires ont été 
sélectionnées d’après le risque qu’elles présentent 
pour les écosystèmes aquatiques : toxicité, persistance, 
bioaccumulation, potentiel cancérigène, présence dans 
le milieu aquatique, production et usage.

Substances ubiquistes : substances quasiment 
omniprésentes dans l’environnement et pouvant 
persister à long terme dans le milieu aquatique. Plusieurs 
d’entre elles font partie des substances dangereuses 
prioritaires existantes et nouvellement identifiées à 
savoir : les diphényléthers bromés, le mercure, les HAP, 
le PFOS, les dioxines, l’hexabromocyclododécane et 
l’heptachlore (liste définie à l’article 8-bis de la directive 
2013/39/UE du 12/08/2013).

Système aquifère : ensemble de terrains aquifères 
constituant une unité hydrogéologique. Ses caractères 
hydrodynamiques lui confèrent une quasi-indépendance 
hydraulique (non-propagation d’effets en dehors de ses 
limites). Il constitue donc à ce titre une entité pour la 
gestion de l’eau souterraine qu’il renferme. 

Système d’assainissement : ensemble des 
équipements de collecte et de traitement des eaux 
usées : eaux issues des réseaux des collectivités 
auxquels peuvent être raccordées des industries ou 
des installations agricoles (article D.2224-5-1 du code 
général des collectivités territoriales).

Système séparatif : système d’assainissement formé 
de deux réseaux distincts, l’un pour les eaux usées, 
l’autre pour les eaux pluviales. C’est un système usuel 

depuis les années 1970, le réseau d’eaux usées étant 
seul raccordé à la station d’épuration, le réseau d’eaux 
pluviales déversant les eaux généralement directement 
vers un cours d’eau.

Système unitaire : système d’assainissement formé 
d’un réseau unique dans lequel les eaux usées et les 
eaux pluviales sont mélangées et dirigées vers la station 
d’épuration quand elle existe. Pendant les périodes 
pluvieuses, une partie du mélange (trop plein) peut être 
rejeté par les déversoirs d’orage.

T
Tarification : politique destinée à conditionner 
l’utilisation de l’eau au paiement d’un prix. La directive 
cadre demande aux États membres de veiller à ce qu’à 
partir de 2010 les politiques de tarification incitent les 
usagers à utiliser l’eau de façon efficace pour contribuer 
à l’atteinte des objectifs environnementaux, notamment 
par la réduction des gaspillages.

Temps de réponse du milieu : le temps nécessaire 
à l’écosystème pour recouvrer un bon état ou proche 
de la normale, après des actions de restauration, un 
arrêt ou une baisse significative des apports polluants 
ou toute autre mesure visant son amélioration. Plus 
le renouvellement des eaux est lent, plus le temps de 
réponse sera long ; ce qui caractérise par exemple les 
milieux d’eaux stagnantes (plans d’eau, lagunes, zones 
humides…) et les nappes souterraines.

Toxiques : substances naturelles ou de synthèse, que 
l’homme introduit dans un biotope donné et dont elles 
étaient absentes ou encore dont il modifie et augmente 
les teneurs lorsqu’elles sont spontanément présentes. 
Ces substances présentent une nocivité pour les êtres 
vivants en provoquant une intoxication des organismes 
affectés en perturbant telle ou telle fonction et pouvant 
entraîner la mort.

Trait de côte : ligne qui marque la limite jusqu’à 
laquelle peuvent parvenir les eaux marines, c’est-à-dire 
la limite la plus extrême qu’elles puissent atteindre, 
soit l’extrémité du jet de rive lors des fortes tempêtes 
survenant aux plus hautes mers de vives eaux. Cette 
délimitation terre-mer connaît une évolution suivant 
une dynamique à identifier selon les échanges entre les 
deux milieux.

Trame verte et bleue (TVB) : outil d’aménagement 
du territoire qui vise à (re)constituer un réseau 
écologique cohérent, à l’échelle du territoire national, 
pour permettre aux espèces animales et végétales, de 
circuler, de s’alimenter, de se reproduire et de se reposer, 
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en d’autres termes, d’assurer leur survie, et permettre 
aux écosystèmes de continuer à rendre à l’homme leurs 
services. Les continuités écologiques correspondent 
à des zones vitales (réservoirs de biodiversité) et des 
éléments (corridors écologiques) qui permettent à une 
population d’espèces de circuler et d’accéder aux zones 
vitales. La trame verte et bleue est ainsi constituée des 
réservoirs de biodiversité et des corridors qui les relient.

Transparence (d’ouvrage) : opération consistant à 
limiter l’accumulation de sédiments dans une retenue en 
rétablissant, au droit du barrage, le transport solide de 
la rivière en période de crues. Les opérations de ce type 
sont généralement prévues dans un règlement d’eau 
ou une consigne d’exploitation approuvée par le préfet. 
Si ce n’est pas le cas, elles peuvent être introduites dans 
le règlement d’eau ou la consigne d’exploitation par 
arrêté préfectoral.

Transport sédimentaire : voir transport solide.

Transport solide : transport de sédiment (particules, 
argiles, limons, sables, graviers…) dans les cours d’eau 
pouvant s’effectuer soit par suspension dans l’eau, soit 
par déplacement sur le fond du lit (saltation) du fait des 
forces tractrices liées au courant.

U
Usage domestique de l’eau : constituent un usage 
domestique de l’eau, au sens de l’article L.214-2 du 
code de l’environnement, les prélèvements et les rejets 
destinés exclusivement à la satisfaction des besoins 
des personnes physiques propriétaires ou locataires 
des installations et de ceux des personnes résidant 
habituellement sous leur toit, dans les limites des 
quantités d’eau nécessaires à l’alimentation humaine, 
aux soins d’hygiène, au lavage et aux productions 
végétales ou animales réservées à la consommation 
familiale de ces personnes. En tout état de cause, 
est assimilé à un usage domestique de l’eau tout 
prélèvement inférieur ou égal à 1 000 m³ d’eau par an, 
qu’il soit effectué par une personne physique ou une 
personne morale et qu’il le soit au moyen d’une seule 
installation ou de plusieurs.

Usages de l’eau : actions d’utilisation de l’eau par 
l’homme (usages eau potable, industriel, agricole, 
loisirs, culturel…).

V
Vidange de plan d’eau : opération consistant à 
vider le culot d’un barrage réservoir et/ou plan d’eau 

pour des motifs divers (entretien, visite d’ouvrage, 
réglementaire…). Compte tenu des impacts sur 
les milieux aquatiques, elle fait l’objet d’un arrêté 
préfectoral d’autorisation précédé d’une étude d’impact 
(rubriques de la nomenclature R.214-1 du code de 
l’environnement).

Vulnérabilité (au sens général pour des unités 
de distribution, etc.) : fragilité ou susceptibilité d’un 
« milieu cible » ou d’un système donné face à un aléa 
donné.

Z
Zones d’action renforcée (ZAR) : l’article R.211-81-1  
du code de l’environnement définit les zones d’action 
renforcée comme étant les parties de zones vulnérables, 
délimitées par le préfet de région, correspondent aux 
zones, mentionnées au 1° du I de l’article R.212-4,  
de captage de l’eau destinée à la consommation 
humaine dont la teneur en nitrate est supérieure à 
50 milligrammes par litre et aux bassins connaissant 
d’importantes marées vertes sur les plages, mentionnés 
au 8° du II de l’article L.211-3, définis par les schémas 
directeurs d’aménagement et de gestion des eaux, 
le cas échéant étendues afin d’assurer la cohérence 
territoriale du programme d’actions régional.

Zone d’écrêtement des crues ou d’expansion 
des crues (ZEC) : espace naturel ou aménagé où 
se répandent les eaux lors du débordement des cours 
d’eau dans leur lit majeur. Le stockage momentané des 
eaux écrête la crue en étalant sa durée d’écoulement. Ce 
stockage participe au fonctionnement des écosystèmes 
aquatiques et terrestres. En général on parle de zone 
d’expansion des crues pour des secteurs non ou peu 
urbanisés et peu aménagés.

Zone humide : selon l’article L.211-1 du code de 
l’environnement « on entend par zone humide les 
terrains, exploités ou non, habituellement inondés 
ou gorgés d’eau douce, salée ou saumâtre de façon 
permanente ou temporaire ; la végétation, quand 
elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles 
pendant au moins une partie de l’année ». Elles se 
caractérisent par la présence de sols évolués ou non qui 
sont périodiquement saturés par l’eau douce, salée ou 
saumâtre et manifestent des processus caractéristiques 
(phénomène d’oxydoréduction du fer, accumulation de 
matière organique et de tourbe…).

Zone inondable : zone où peuvent s’étaler les débor-
dements de crues dans le lit majeur et qui joue un rôle 
important dans l’écrêtement des crues. La cartographie 
de ces zones inondables permet d’avoir une meilleure 
gestion de l’occupation des sols dans les vallées.
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Zones de répartition des eaux (ZRE) : zones 
comprenant les bassins, sous-bassin, fractions de 
sous-bassins hydrographiques et systèmes aquifères 
définis en application de l’article R.211-71 du code de 
l’environnement. Ce sont des zones où est constatée une 
insuffisance, autre qu’exceptionnelle, des ressources par 
rapport aux besoins. Elles sont définies afin de faciliter 
la conciliation des intérêts des différents utilisateurs 
de l’eau. Les seuils d’autorisation et de déclaration 
du décret nomenclature y sont plus contraignants. La 
délimitation des nouvelles ZRE s’effectue selon les 
deux étapes prévues aux articles R.211-71 et R.211-72 
du code de l’environnement :

�� le préfet coordonnateur de bassin définit par 
arrêté les zones de répartition des eaux (article 
R.211-71) qui se substituent à celles mentionnées 
dans le tableau de l’article R.211-71 du code de 
l’environnement ;

�� le préfet de département constate ensuite par arrêté 
la liste des communes concernées (article R.211-72).

Dans le cas des eaux souterraines, pour chaque 
commune est précisée la cote en dessous de laquelle les 
dispositions relatives à la ZRE deviennent applicables. 
Une commune dont une partie du territoire seulement 
serait concernée doit être incluse dans la ZRE pour la 
totalité de son territoire, la ZRE s’appliquant uniquement 
sur la masse d’eau visée.

Zone de sauvegarde : zones à l’échelle desquelles 
des efforts doivent être portés pour limiter ou éviter les 
pressions qui pourraient porter atteinte aux ressources, 
identifiées comme stratégiques pour l’alimentation en 
eau potable, en volume et en qualité, et autoriser pour 
l’avenir l’implantation de nouveaux captages ou champ 
captant.

Zone sensible (au sens de la directive euro-
péenne) : bassin versant où des masses d’eau signifi-
catives à l’échelle du bassin sont particulièrement sen-
sibles aux pollutions. Il s’agit notamment de celles qui 
sont sujettes à l’eutrophisation et dans lesquelles les re-
jets de phosphore, d’azote ou de ces deux substances, 
doivent être réduits. Les cartes des zones sensibles ont 
été arrêtées par le ministre chargé de l’environnement 
et sont actualisées au moins tous les 4 ans dans les 
conditions prévues pour leur élaboration (directive 91-
271-CEE du 21/05/91 et articles R.211-94 et R.211-95 
du code de l’environnement).

Zone tampon : bande de terre entre des zones 
cultivées et un habitat naturel, aménagée pour limiter 
les apports de sédiments, d’éléments nutritifs et de 
pesticides dans les milieux aquatiques ou humides 
adjacents.

Zones vulnérables (au sens de la directive 
européenne « Nitrates ») : « zones désignées 
comme vulnérables » compte tenu notamment des 
caractéristiques des terres et des eaux ainsi que de 
l’ensemble des données disponibles sur la teneur en 
nitrates des eaux et leurs zones d’alimentation. Ces 
zones concernent : 

�� les eaux atteintes par la pollution (les eaux 
souterraines et les eaux douces superficielles, 
notamment celles servant au captage d’eau destinée 
à la consommation humaine, dont la teneur en nitrate 
est supérieure à 50 milligrammes par litre ; les eaux 
des estuaires, les eaux côtières et marines et les eaux 
douces superficielles qui ont subi une eutrophisation 
susceptible d’être combattue de manière efficace 
par une réduction des apports en azote) ;

�� les eaux menacées par la pollution (les eaux 
souterraines et les eaux douces superficielles, 
notamment celles servant au captage d’eau destinée 
à la consommation humaine, dont la teneur en 
nitrate est comprise entre 40 et 50 milligrammes 
par litre et montre une tendance à la hausse et les 
eaux des estuaires, les eaux côtières et marines et 
les eaux douces superficielles dont les principales 
caractéristiques montrent une tendance à une 
eutrophisation susceptible d’être combattue de 
manière efficace par une réduction des apports en 
azote).

Le préfet coordonnateur de bassin après avis du comité 
de bassin arrête la délimitation des zones vulnérables, 
cette délimitation faisant l’objet d’un réexamen au 
moins tous les 4 ans.

Sources : 
Plusieurs glossaires ont été utilisés pour l’élaboration de celui-ci : 
Site d’information sur l’eau des bassins Rhône Méditerranée et Corse : www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr 
Site du ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie : www.developpement-durable.gouv.fr/ 
Glossaire international d’hydrologie : http://webworld.unesco.org/water/ihp/db/glossary/glu/HINDFRT.HTM 
Site de l’IFREMER : www.ifremer.fr
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GLOSSAIRE
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SIGLE/ACRONYME DÉFINITION

AEP Alimentation en eau potable

AMPA Acide aminométhylphosphonique

AOP Appellation d’origine protégée

BRGM Bureau de recherches géologiques et minières

CESC Conseil économique social et culturel de la Corse

CGCT Code général des collectivités territoriales

CGDD Commissariat général au développement durable

CIPEL Commission internationale pour la protection des eaux du 
Léman

CLE Commission locale de l’eau

CRMNA Commission relative au milieu naturel aquatique

CNRS Centre national de la recherche scientifique

COHV Composés organiques halogènes volatiles

CTB Commission territoriale de bassin

CTC Collectivité territoriale de Corse

DCE Directive cadre sur l’eau

DCR Débit de crise

DCSMM Directive cadre stratégie pour le milieu marin

DI Directive inondations

DIG Déclaration d’intérêt général

DOE Débit d’objectif d’étiage

DREAL Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement

DUP Déclaration d’utilité publique

DDT(M) Direction départementale des territoires (et de la mer)

EBF Espace de bon fonctionnement

ECO-DDS Eco-organisme en charge des déchets diffus et spécifiques

EH Equivalent-habitant
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SIGLE/ACRONYME DÉFINITION

ENS Espace naturel sensible

EPAGE Etablissement public d’aménagement et de gestion de l’eau

EPCI FP Etablissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre

EPTB Etablissement public territorial de bassin

ERC Eviter - Réduire - Compenser

ERU Eaux résiduaires urbaines

ETE Etudes technico-économiques

EVPG Evaluation des volumes prélevables globaux

GEMAPI Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations

HAP Hydrocarbures aromatiques polycycliques

ICPE Installations classées pour la protection de l’environnement

IFREMER Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer

INRA Institut national de la recherche agronomique

IOTA Installations, ouvrages, travaux, activités

IRSTEA Institut national de recherche en sciences et technologies 
pour l’environnement et l’agriculture

MEA Masse d’eau artificielle

MEDDE Ministère de l’écologie, du développement durable et de 
l’énergie

MEFM Masse d’eau fortement modifiée

MEN Masse d’eau naturelle

MISEN Mission interservices de l’eau et de la nature

NPA Niveau piézométrique d’alerte

NPCR Niveau piézométrique de crise

NQE Norme de qualité environnementale

ODARC Office du développement agricole et rural de la Corse

OEC Office de l’environnement de la Corse

OEHC Office d’équipement hydraulique de Corse
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SIGLE/ACRONYME DÉFINITION

OF Orientation fondamentale (du SDAGE)

ONEMA Office national de l’eau et des milieux aquatiques

ORF Orientation régionale forestière

OSMOSE Outil national de suivi des programmes de mesures des 
bassins

PADDUC Plan d’aménagement de développement durable de la Corse

PAMM Plan d’action pour le milieu marin

PAPI Programme d’actions de prévention contre les inondations

PBDE Polybromodiphényléthers

PBT Persistantes bioaccumulables et toxiques

PCB Polychlorobiphényles

PCET Plan climat énergie territorial

PDM Programme de mesures

PEI Programme exceptionnel d’investissements

PGRE Plan de gestion de la ressource en eau

PGRI Plan de gestion des risques d’inondation

PLAGEPOMI Plan de gestion des poissons migrateurs

Plan POLMAR Plan d’intervention en cas de pollution marine accidentelle

PLU Plan local d’urbanisme

PPRDF Plan pluriannuel régional de développement forestier

PPRI Plan de prévention des risques d’inondation

PRAD Plan régional de l’agriculture durable

PSR Plan submersions rapides

QI Questions importantes

RCO Réseau de contrôle opérationnel

Réseau REMI Réseau d’IFREMER de contrôle microbiologique des zones de 
productions conchylicoles permettant leur classement 

Réseau RNO Réseau national d’observation d’IFREMER
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SIGLE/ACRONYME DÉFINITION

RNAOE Risque de non atteinte des objectifs environnementaux

RSDE Recherche des substances dangereuses dans l’eau

RU Réserve utile

SAFER Société d’aménagement foncier et d’établissement rural

SAGE Schéma d’aménagement et de gestion des eaux

SCoT Schéma de cohérence territoriale

SDAGE Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux

SIE Système d’information sur l’eau

SISPEA Système d’information sur les services publics d’eau et 
d’assainissement

SLGRI Stratégie locale de gestion du risque d’inondation

SRCAE Schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie

SRCE Schéma régional de cohérence écologique

STEU Station de traitement des eaux usées urbaines

TRI Territoire à risque important d’inondation

ZALT Zone d’action à long terme

ZAP Zone d’action prioritaire

ZEC Zone d’expansion des crues

ZHIEP Zone humide d’intérêt environnemental particulier

ZNIEFF Zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique

ZPS Zone de protection spéciale

ZRE Zone de répartition des eaux

ZSC Zone spéciale de conservation

ZSCE Zone soumise à contraintes environnementales

ZSGE Zone stratégique pour la gestion de l’eau
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SECRÉTARIAT TECHNIQUE

Agence de l’eau
Rhône Méditerranée Corse

2-4 Allée de Lodz
69363 LYON CEDEX 07

Délégation de Marseille
Le Noailles - 62 La Canebière

13001 MARSEILLE

Collectivité territoriale de Corse
Hôtel de la Collectivité territoriale 

de Corse
22 cours Grandval

BP 215
20187 AJACCIO CEDEX 1

Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement 

de Corse
19 cours Napoléon

CS 10 006
20704 AJACCIO CEDEX 9

Document et données techniques disponibles sur www.corse.eaufrance.fr


